
1. L’ACTION
2.1. Description de l’action 
2.1.1 Description
La présente Action s’inscrit dans le cadre de la Convention de Financement n° TD/FED/039-048 signée le 11/04/2017, mettant en place le « Programme d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF) », dont l’objectif global est de « Promouvoir la conservation durable et concertée de la faune sauvage, de la biodiversité et du patrimoine du Tchad au bénéfice des populations », et l’objectif spécifique de « Promouvoir la gestion concertée des aires protégées et écosystèmes fragiles du Tchad ».
Plus particulièrement, cette Action s’inscrit dans le cadre du Résultat 2, A4. « Renforcement durable de la conservation au niveau du Parc National de Zakouma (PNZ) et des aires de conservation adjacentes ». Elle est complémentaire de l’Action A5 (prévue dans le programme APEF) « Appui au développement territorial et à la gestion et la valorisation communautaire des RN en périphérie des Aires Protégées pour contribuer au développement du modèle intégré et concerté du grand écosystème fonctionnel de Zakouma », qui sera mise en œuvre par un acteur de développement local.
Le Parc National de Zakouma est localisé au Sud-Est du Tchad (régions du Salamat, du Guéra et du Moyen-Chari). Il a été créé en 1963, par le Décret n°086TEF du 07/05/1963, principalement dans le souci de conserver ses populations de Rhinocéros noir, d’Eland de Derby, et pour la valeur générale de son écosystème. Il couvre une superficie de 3.054 km². Classé Catégorie II de l’UICN, il fait partie intégrante du site RAMSAR « plaines d’inondation des Bahr Salamat et Aouk », et fait l’objet depuis 2009 d’une procédure d’inscription comme site naturel du Patrimoine Mondial de l’UNESCO, compte tenu des valeurs universelles exceptionnelles conservées et gérées.
Le maintien de son intégrité physique, ses caractéristiques biogéographiques (zones d’inondations saisonnières) et la présence de quasiment tous les taxons de grands mammifères sauvages représentatifs des écosystèmes soudano-sahéliens, en font un des joyaux du réseau des Aires Protégées d’Afrique Centrale et de l’Ouest. 66 espèces de mammifères, 365 espèces d’oiseaux, 80 espèces de reptiles, 44 espèces de poissons et 669 espèces végétales (dont 160 ligneux distribués au sein de 49 familles et 509 plantes herbacées représentées par 74 familles) y ont été jusque-là identifiées. Si le Rhinocéros noir et l’Éland de Derby ont disparu du PNZ, l’Eléphant (un peu plus de 500 individus dénombrés fin 2016), le Lion, la Girafe Kordofan et le Buffle sont les espèces phares bien représentées, complétées par la présence de l’Autruche, du Lycaon, du Guépard ou encore du Damalisque. Surtout, le Parc de Zakouma est caractérisé par une période de migration de ses grands mammifères chaque saison des pluies (mai à octobre), au cours de laquelle les éléphants ainsi que quelques autres espèces quittent temporairement le parc et se déplacent généralement dans une vaste zone au Nord et au Sud-Ouest, sur un espace total couvrant jusqu’à 25.000 km². 
La population humaine qui se situe en périphérie du Parc, notamment dans la Réserve de Faune du Bahr Salamat (RFBS), est de 2 types : i) une population sédentaire, estimée à environ 50.000 personnes (dans un rayon d’environ 30 km autour du PNZ), principalement agro-pasteurs, en croissance démographique, ii) une population de pasteurs transhumants, estimée entre 30.000 et 40.000 personnes, qui séjournent saisonnièrement en périphérie du parc, et viennent principalement du Ouaddaï et du Batha. En fin de saison des pluies (octobre-novembre), descendant du Nord, ces derniers s’installent avec leurs dizaines de milliers de têtes de bétail et laissent paître leurs troupeaux dans les grandes plaines avoisinantes du parc. 
Par ailleurs, 2 villages se situent à l’intérieur du PNZ : Bône (environ 1.000 hab.) et Zakouma (350 hab.). Le village de Zakouma est exclusivement constitué des familles du personnel du PNZ. En revanche, le village historique de Bône, dont l’extension agricole pose maintenant problème, est aujourd’hui sous le coup d’un processus juridique et politique de relocalisation de leur communauté en périphérie du Parc, par arrêté n° 85/PR/PM/2016 du 20 janvier 2016 « portant mise en place d’un Comité Interministériel chargé de la relocalisation du village de Bône hors des limites du Parc National de Zakouma ».
Les systèmes de production locaux sont orientés principalement autour des activités pastorales (élevage de bovins, et ovins, quelques camelins), agricoles (sorgho de décrue, dit « berbéré »), la pêche, la cueillette, le petit artisanat, les services et l’Administration déconcentrée et décentralisée (Am Timan). 
En 2016, le PNZ a employé 133 personnes : 72 agents affectés à la surveillance et la lutte anti-braconnage, 13 agents affectés au tourisme, 3 pour le développement communautaire, le reste étant les cadres de la Direction et du personnel technique et administratif de la base-vie à Zakouma.
Si un Plan d’Aménagement et de Gestion quinquennal (2007-2011) fut validé formellement par les Gouvernorats du Salamat, du Guéra et du Moyen-Chari en 2009, le 1er Plan d’Affaires a été élaboré à partir de 2010, régulièrement révisé, et le dernier, élaboré en Octobre 2014, court sur la période 2015-2019.
Les partenaires directs du PNZ sont jusque-là principalement de 2 natures : i) ceux liés à la lutte anti-braconnage, la surveillance, le contrôle, la vulgarisation des règlementations et l’application de la loi (secteur faune de la DCFAP, GNNT, Tribunal d’Am Timan et les autorités locales - Gouverneur, Chefs de cantons), ii) ceux liés à la gestion des ressources naturelles en zone périphérique (autorités et services déconcentrés de l’Etat - Agriculture, Elevage, Hydraulique - + partenaires projets : PADL-GRN/OCR, PAP-GRN/UICN, PAPAT, PVDS, PAS-Berbéré, ainsi que quelques ONG ou Associations locales , telles que l’Union faitière des Associations Villageoises de la périphérie de Zakouma (AVIZOP), et les ONG locales : AJRPS, AJDDG, ODLP, etc).
L’Union européenne appuie et accompagne le PN de Zakouma depuis plus de 25 ans sans interruption, ce qui a garanti une continuité des financements suffisamment rare pour être saluée. Se sont succédés le Projet de réhabilitation du PNZ (1989-1992), le projet CESET (1993-2000), puis les projets CURESS 1 (2001-2007) et CURESS 2 (2007-2010), enfin le PADLII-GRN (2011-2016). Depuis cette dernière phase, le PNZ est devenu une sorte de « vitrine » des Aires Protégées efficacement gérées en Afrique centrale et occidentale, et est considéré comme un des plus beaux parcs représentatifs des écosystèmes soudano-sahéliens. La stabilisation puis l’actuelle augmentation des populations d’éléphants après une période de braconnage massif (diminution de la population de 90% entre 2006 et 2011) est à mettre au crédit de la nouvelle politique de gestion développée dans le cadre de l’Accord de Partenariat décennal (2010-2019) et de la coopération Sud-Sud établie entre le Gouvernement du Tchad et l’ONG African Parks Network (APN), principalement avec l'appui des fonds du PIN 10ème FED (dans le cadre d’une convention de financement du projet PADLII-GRN / composante 2 portant sur « l’amélioration de la conservation et la valorisation du patrimoine écologique du PNZ »). Cette sorte de « Partenariat Public-Privé » a également montré qu'il constituait un levier important pour diversifier les sources de financement, APN ayant notamment prouvé sa capacité à mobiliser les fonds de bailleurs privés et institutionnels en faveur de la conservation au Tchad. 
Ainsi, durant ces 6 dernières années, des résultats très positifs ont été enregistrés en terme de : i) gestion administrative, financière, RH et logistique, ii) maintenance et création d’infrastructures, iii) monitoring écologique, iv) Système d’Application de la Loi/surveillance/LAB, v) réappropriation du Parc par les communautés riveraines et apaisement des relations, vi) diversification touristique (avec les 3 camps complémentaires que sont Salamat, Tinga et Nomade), vii) visibilité, transparence et autonomie financière. Il est ainsi possible d’affirmer que le fonctionnement actuel du PNZ participe d’une amélioration de la gouvernance locale et régionale des ressources naturelles
Malgré ces avancées très significatives en termes d’aménagement, de conservation et durabilité des ressources naturelles du PNZ, un défi central reste aujourd’hui l’intégration de la conservation au sein de dynamiques territoriales très complexes et rapides (croissance démographique, mouvements migratoires, changements climatiques, politiques d’aménagement du territoire, etc.). Le PN de Zakouma et ses aires adjacentes occupant une place à part dans la stratégie de conservation au Tchad, il est aujourd’hui nécessaire de tendre vers un équilibre de fonctionnement territorial et de durabilité écologique, institutionnelle, économique et financière à long terme. Ainsi, une nouvelle phase d’intervention doit démarrer, sur une échelle géographique plus large que le seul PNZ et sa proche périphérie, permettant de prendre en compte toute la complexité de l’écosystème de Zakouma, mais aussi contribuer à inverser la tendance générale sur le continent africain qui est de perdre de nombreux hot-spots de biodiversité faiblement anthropisés.
On entend ainsi par « Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma » (GEFZ), l’espace territorial, réparti sur 16 cantons, 9 préfectures et 3 régions, déterminé par l’utilisation conjointe de ressources et d’habitats par la grande faune sauvage et les communautés locales (sédentaires et transhumantes), et l’utilisation partagée de ces habitats pendant les saisons sèches et pluvieuses. Il s’agit donc des domaines vitaux des populations de la grande faune sauvage de la région qui couvrent une superficie d’environ 25.000 km² et s’étendent sur des territoires également habités : le PN de Zakouma, la Réserve de Faune du Bahr-Salamat, la RF Siniaka Minia, le Domaine de Chasse de Melfi-Roukoum, les corridors de migration (de la faune et du bétail domestique) au nord et sud-ouest du Parc (dont des zones dites « banales », au regard de la Loi 14/2008). 
En résumé, l’avenir du Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma relève des enjeux suivants :

i) Elargir la démarche de conservation à un complexe d’espaces vitaux et interdépendants (GEFZ) en intégrant d’une part le rôle des communautés locales, et d’autre part les possibilités de réintroduction d’espèces disparues et de repeuplement des aires adjacentes ;
ii) Passer d’une démarche d’opposition centre/périphérie à une démarche d’intégration territoriale du PNZ et des domaines vitaux de la grande faune dans le développement des territoires régionaux ; c’est-à-dire mettre en application le Plan d’Utilisation des Terres (PUT)/domaines vitaux des éléphants et grands mammifères avec une approche de développement territorial à une échelle régionale ;
iii) Mettre en œuvre les dispositifs concrets de durabilité financière du GEFZ dans un contexte de gouvernance locale et régionale améliorée.
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Pour contribuer substantiellement à relever ces défis, la présente Action est organisée comme suit :

La vision à très long terme (25 ans) de l’intervention est : « Le Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma, organisé autour de ses 2 poumons que sont le PN Zakouma et le PN Siniaka-Minia, est un espace voué à la protection et la valorisation durable de ses ressources naturelles, dont la biodiversité, - notamment la grande faune sauvage représentative des écosystèmes soudano-sahéliens -, est restaurée à long terme, favorisant un développement concerté et offrant des services écosystémiques pour les populations locales et pour l’humanité ».
L’Objectif Global proposé de l’Action est de : « Contribuer à la protection, la gestion concertée et la mise en valeur durables des Aires Protégées du Tchad, au bénéfice des populations locales ». 

L’Objectif spécifique (= Effet direct/Résultat) proposé de l’Action est de : « Contribuer à la protection et la valorisation de la biodiversité du Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma (GEFZ), par une approche d’aménagement territorial et de gestion durable, améliorée et concertée de l’espace et des ressources naturelles, au bénéfice des communautés locales »

Les 5 extrants escomptés pour contribuer aux objectifs de l’Action sont les suivants :

Extrant 1 : Le modèle du « Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma » (GEFZ) est formellement établi d’un point de vue statutaire, juridique et institutionnel, reconnu aux niveaux national et international, et des mécanismes de financement durable établis
Extrant 2 : L’intégrité écologique du GEFZ est préservée et sa valeur biologique augmentée par une gestion efficace de l’espace et des ressources naturelles
Extrant 3 : Les parties prenantes dans l’aménagement et la valorisation du GEFZ bénéficient des effets directs et indirects de l’action de conservation
Extrant 4 : Les communautés vivant dans le GEFZ sont sensibilisées sur la nécessité de conserver, gérer et mettre en valeur durablement leur environnement naturel 
Extrant 5 : Les risques de conflictualités liées à la gestion des ressources naturelles dans le GEFZ sont réduites, une coexistence apaisée est établie et durable
Les activités à mener pour produire les extrants attendus de l’Action se déclinent comme suit :

Extr 1 : Le modèle du « Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma » (GEFZ) est formellement établi d’un point de vue statutaire, juridique et institutionnel, reconnu aux niveaux national et international, et des mécanismes de financement durable établis
Activité A.1.1 : Etablir et/ou mettre à jour les Accords entre les différentes parties prenantes
Après 6 années d’existence d’un Accord de Partenariat pour la gestion du PN Zakouma et sa périphérie, et au vu de l’extension géographique à venir, notamment au travers de cette Action, les liens institutionnels entre les principaux acteurs du GEFZ doivent être renforcés et précisés.

Ainsi, à plus que mi-parcours de l’Accord décennal de partenariat signé le 19 juin 2010 entre le Gouvernement de la République du Tchad et African Parks Network « pour la gestion et le financement du PN de Zakouma », une évaluation dotée de recommandations pour améliorer la conformité des structures en place avec cet accord a été réalisée en janvier-février 2017. Il en était attendu notamment que l’ensemble des Aires (protégées ou non) faisant partie du GEFZ (PN Zakouma, RF Barh-Salamat, RF Siniaka-Minia, Domaine de chasse de Melfi, Corridors de migration) soit nommément spécifiées dans le cadre d’un nouvel accord révisé.
Un Comité mixte paritaire APN/MEP a été nommé à cet effet en avril 2017 et a travaillé sur un nouveau texte jusque fin juin 2017, valable pour 10 ans. Sur base des recommandations de l’évaluation à mi-parcours du PPP, l’Association Fondation PNZ sera reversée au sein d’un Conseil de Gouvernance (CG) élargi aux représentants des autorités administratives et coutumières locales et régionales, des ONG, partenaires techniques, etc. Ce Conseil de Gouvernance aura un pouvoir de recommandation sur le Conseil d’Administration (CA). Le CA du GEFZ sera composé de 7 membres maximum (3 désignés par APN, 3 par le MEP, et un président, éminence internationale de la Conservation, accepté par les 2 parties). 
Parallèlement, sera proposé, signé puis mis en œuvre un Accord de Collaboration entre APN et le futur opérateur bénéficiaire de la subvention (Résultat 2, Action 5 de l’APEF - PIN 11ème FED), appelé ci-après opérateur « Périphérie 11ème FED ». Cet Accord précisera aussi bien le champ d’intervention, de communication que les possibilités d’économie d’échelle dans la gestion courante du GEFZ.
Enfin, dans le souci de travailler en parfaite synergie avec cet opérateur, ce dernier fera partie du CG du GEFZ et son positionnement (voir sa redevabilité) vis-à-vis du nouveau Conseil d’Administration devra être clarifié avec la Coordination APEF. Ainsi, en synergie avec le MEP, la DCFAP, les Conseils d’Administration et de Gouvernance du GEFZ, le programme APEF, la DUE, le PAON et le futur opérateur « Périphérie 11ème FED », APN pourra contribuer à la préparation et la mise en œuvre de ces changements institutionnels et accords.
Activité A1.2. Faire évoluer les statuts juridiques des Aires Protégées du GEFZ
L’extension géographique de l’intervention de conservation dans le cadre de cette Action impliquera une phase « d’études terrain » - estimée à environ 2 ans pour la RF Siniaka-Minia -, doublée d’un travail juridique. Sera ainsi développé un programme interne au GEFZ composé d’études socio-économiques et écologiques, d’inventaires pédestres et aériens, d’enquêtes communautaires, d’une cartographie participative, l’analyse d’images satellites et, enfin, de balisage terrain pour des propositions de zonage, le tout alimentant un dossier technique permettant la soumission du reclassement et de la révision des limites de la Réserve de Faune Siniaka-Minia. 
Parallèlement, un appui technique au MEP/DCFAP sera apporté pour faciliter son lobbying politique et institutionnel en faveur de la création du Parc National Siniaka-Minia. Un travail de réflexion devra être mené avec le MEP/DCFAP sur la conjonction des limites officielles de la Réserve de Faune Barh-Salamat et celles du GEFZ.
De même, un appui technique au MEP/DCFAP sera apporté pour faciliter son lobbying politique et institutionnel en faveur du classement du PN Zakouma comme site naturel du Patrimoine Mondial de l’Unesco.
Enfin, APN contribuera à une réflexion à plus long terme sur l’opportunité de classement du GEFZ en tant qu’Aire Protégée multifonctionnelle (statut à définir), reconnue au niveau national et international en tant qu’entité unique.
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Activité A1.3. Faciliter l’identification de mécanismes de financement durables du GEFZ
L’ensemble des fonds annuels nécessaires à APN pour mettre en œuvre son mandat d’opérateur et assurer une gestion optimale de la totalité du GEFZ ne sont aujourd’hui pas totalement disponibles, et surtout ne sont pas sécurisés à long terme (vision à 25 ans).

L’appui essentiel de bailleurs institutionnels comme l’UE au travers de cette Action couvrira une partie des frais de fonctionnement récurrents du PN Zakouma et certains coûts d’extension au GEFZ (particulièrement Siniaka-Minia). Des financements privés permettront la mise en œuvre des projets spéciaux (réintroduction Rhinos, déplacement buffles et autres espèces vers Siniaka-Minia, acquisition 2ème avion, secteur éducatif, etc.). Les recettes touristiques des Camps Nomade et Tinga couvriront une partie des coûts récurrents nécessaire au fonctionnement d’un tourisme diversifié et de qualité au PNZ.
Il est néanmoins devenu primordial que i) d’autres bailleurs accompagnent la dynamique actuelle en investissant de façon durable dans le GEFZ, et surtout que ii) des mécanismes de financement durable soit enfin établis. Pour le 1er aspect, la cellule Fundraising du Siège APN et l’équipe au Tchad continueront à : i) travailler sur l’identification et les relations avec les bailleurs historiques et de nouveaux bailleurs potentiels, ii) développer puis suivre des projets novateurs de financement, iii) améliorer la communication avec les partenaires, donateurs, bailleurs potentiels, autorités nationales et locales sur les activités développées au GEFZ, les contraintes et succès, les besoins spécifiques, etc. A cet effet, un plan de communication sera élaboré.
Dans le cadre de cette Action, une mission de consultance spécialisée sera également mobilisée en appui à un travail collectif devant être mené en synergie avec la Coordination APEF et le MEP sur les potentialités de montage d’un Fonds Fiduciaire pour le GEFZ. En s’appuyant aussi sur son expertise interne basée en Afrique du Sud et au Tchad (NDJ), APN contribuera à la réflexion sur les meilleurs mécanismes à développer.
Extr. 2 : L’intégrité écologique du GEFZ est préservée et sa valeur biologique augmentée par une gestion efficace de l’espace et des ressources naturelles
Activité A2.1. Mettre en place la structure et les moyens techniques, administratifs, financiers et Ressources Humaines adéquats pour le développement du GEFZ
La gestion courante du PN de Zakouma s’est considérablement améliorée au cours des 6 dernières années. Un personnel recruté selon des processus adaptés, bien formé et correctement équipé, un organigramme adapté et repensé (Cf. 2.1.2.), un niveau d’activité équivalent toute l’année (saison des pluies comme saison sèche), l’utilisation de nouveaux outils de management (Logiciel Ciel paye Evolution pour les salaires, paiements fournisseurs par EFT, réduction du cash-flow, logiciel comptable Serenic, etc.), ont permis une plus grande efficience et une meilleure efficacité de toute la partie « support » aux activités de terrain dans le Parc. Parallèlement, le cadre de partenariat quotidien et le relationnel avec le MEP/DCFAP se sont améliorés cette dernière année, et permettent un renforcement du processus de professionnalisation (transfert de capacités, formations sud-sud, etc..) et une plus grande durabilité de l’intervention.
Dans l’optique d’une extension des actions de la délégation de gestion, surtout d’un point de vue géographique (extension des actions à l’échelle du GEFZ, avec un focus sur la RF Siniaka-Minia), seront mis en œuvre :

i) un renforcement de la structuration du système administratif, financier, logistique et organisationnel par une rationalisation de toutes les procédures avec l’aide du siège APN.

ii) le recrutement des personnels nécessaires à la mise en œuvre du nouvel organigramme, avec notamment des postes de hauts cadres à recruter (un Gestionnaire Opérations terrain basé à Siniaka-Minia, un Responsable des Projets Spéciaux, un Chef département Monitoring/Biodiversité et du personnel de terrain supplémentaire essentiel (éco-gardes + personnel d’appui), etc.).

iii) l’amélioration de la gestion courante de l’ensemble par un département RH-Finance renforcé (personnel, matériel informatique, logiciels, etc.).

Le Business Plan (BP) quinquennal 2015-2019 pour PNZ sera revu pour 2018 et 2019, puis, après avoir réalisé les différentes études prévues dans le cadre de cette Action, un nouveau BP pour 2020-2024 du GEFZ sera élaboré par APN. Il sera ensuite soumis pour avis au Conseil de Gouvernance puis validé par le Conseil d’Administration et, enfin, transmis au MEP et au programme APEF.

Chaque fin d’année calendaire, le Business Plan sera adapté et révisé de manière concertée, à l’occasion de la préparation des Plans de travail Opérationnels (PO) annuels. Ces PO détailleront les activités à mener par résultats attendus, les responsabilités de chaque département de l’Unité Technique de Gestion (UTG) du GEFZ, le chronogramme annuel et la répartition des coûts selon les bailleurs du GEFZ.
Par ailleurs, un Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) décennal sera établi avec l’appui d’une expertise internationale spécialisée, pour planifier - à l’échelle du GEFZ - les résultats attendus d’une intervention de conservation. Ce PAG détaillera les activités à mener dans chaque Aire Protégée faisant partie du GEFZ. Il fera l’objet d’une validation officielle par le Ministère en charge des Aires Protégées.
Enfin, les processus d’audit, d’évaluation techniques, financières internes et externes seront menés conformément aux règles des bailleurs et de l’Accord de Partenariat entre APN et le Gouvernement du Tchad. Chaque Conseil de Gouvernance élargi (rôle consultatif et de recommandations) aura lieu à Zakouma avant la tenue de chaque Conseil d’Administration (rôle exécutif et décisionnel), 2x/an. 
Les Comités de pilotage, Comités de suivi Opérationnels et les missions de contrôle, de supervision ou de conseil du MEP / DCFAP, d’APEF comme du siège APN, seront appuyées selon une programmation commune (Cf. PO) ou pour répondre à des cas particuliers.
Activité A2.2. Maintenir en l’état et créer des infrastructures, acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale du GEFZ
Des efforts très importants ont été réalisés ces 6 dernières années par l’Unité Technique de Gestion (UTG) du PN Zakouma pour améliorer l’aménagement du Parc et sa proche périphérie, tant en terme d’infrastructures (écoles, bases-vie de Goz-Djerat et Zakouma, Camps Tinga, Nomade et Salamat, écuries, postes avancés avec radios villageoises, matériel et charroi disponibles
) que de voies d’accès (pistes véhicules et avion, radiers, etc.), le tout selon une stratégie de maximisation de la couverture géographique couplée à une minimisation des coûts et de l’énergie dispensée. Cette stratégie sera encore renforcée au cours de l’Action, en étant étendue surtout au niveau de la RF Siniaka-Minia.

Une maintenance permanente de ces infrastructures existantes ainsi que la réouverture annuelle des pistes du complexe (500 km dans le parc actuellement) et autres ouvrages d’art (ponts, radiers ainsi que les 14 pistes aviation), seront assurées.
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Parallèlement, de nouveaux équipements seront acquis (3 Pick-Up et 2 Double-Cabine, 15 motos, 1 Chargeur/Poclain, 10 radios HF avec 2 répétiteurs + antennes, batteries, panneaux solaires et connectiques, 2 groupes électrogènes, etc.) et des travaux effectués pour répondre aux nouveaux besoins, notamment les interventions renforcées au niveau de Siniaka-Minia, 
L’axe reliant Zakouma à Daguela via Ibir, Chinguil et Koutoutou (130 km) sera réhabilité, et au moins 350 km de pistes ouvertes dans la RFSM et plusieurs points d’eau construits (mares existantes sur-creusées, barrages déversoirs sur les barh, etc.). La base-vie de la RFSM sera installée sur un site jugé le plus approprié stratégiquement, et du matériel déjà acquis (containers pour le garage, citernes carburant, groupe électrogène, panneaux solaires, etc.) sera déployé. Les corridors de migration seront balisés et le marquage des limites de ces corridors au niveau de la piste périmétrale du PNZ achevé.

L’ensemble du matériel de support technique nécessaire sera commandé auprès des fournisseurs offrant les meilleurs rapports qualité/prix selon les procédures en vigueur. Les stocks de pièces détachées et de carburant, essentiels dans ces zones enclavées, seront gérés de façon drastique (mise en service d’un logiciel de gestion des stocks) permettant le maximum d’autonomie à l’Unité Technique de Gestion (UTG) du GEFZ pour développer ses activités. 
Activité A2.3. Renforcer les communications et le renseignement dans le GEFZ
Le système de communication multimodale fonctionnant H24, 7/7, est un immense facteur du succès de conservation du PN Zakouma ces 6 dernières années. La communication sera donc encore améliorée au sein du GEFZ, comme outil de conception d’une stratégie de prévention (et donc une meilleure maîtrise de l’espace), pour une meilleure compréhension des dynamiques de pression anthropique sur les ressources, pour garantir une capacité de réaction instantanée en cas de menace de grand braconnage sur les éléphants (avec intervention combinée sol - patrouilles, équipes mambas - et air - avion d’appui -, mais aussi pour la sécurité de tous les agents du GEFZ (patrouilles LAB, safaris touristiques, etc.). Cela passera par : 
le développement d’une stratégie adaptée aux réalités et privilégiant le renseignement humain auprès des partenaires (GNNT, Secteur faune DCFAP), autorités mais aussi communautés villageoises au travers des numéros verts gratuits, la formation et le renforcement d’agents informateurs dans la grande périphérie du GEFZ ;
l’acquisition et la mise en œuvre de moyens technologiques modernes permettant d’atteindre un taux de couverture de 100% du GEFZ. Des répétiteurs et radios HF et VHF et des trackers (type Delorme) supplémentaires viendront renforcer le matériel existant, formant l’ossature d'un système de communication multimodal qui sera piloté par la Salle de Contrôle de Zakouma, fonctionnelle 24/24, 7/7. 
une grande synergie d’action et de mutualisation de moyens (humains, matériels) avec l’intervention transfrontalière Tchad/RCA (Domaine de l’Aouk) financée sur le Programme Indicatif régional (PIR) du 11ème FED/ Ecofac VI (cf. A2.5) ;
la collaboration avec le réseau EAGLE
La centralisation, le traitement (filtrage, nettoyage, recoupements, etc.), puis l’analyse et la synthèse des données acquises seront pilotés par une équipe sous la supervision des Gestionnaires des Opérations de Zakouma et de Siniaka-Minia. Les personnels concernés, organisés en cellule spécifique, seront formés à l’usage de ces matériels et des nouveautés technologiques. L’anticipation d’actions illégales dans le GEFZ, la prise de décision avant action, les déploiements stratégiques aériens et terrestres, etc., décidés par la Direction du GEFZ, émaneront directement de cette cellule Salle de Contrôle dont l’accès restera limité à certains agents.

Activité A2.4. Développer le réseau de radios communautaires à l’échelle du GEFZ
Parallèlement au système de communication interne à l’UTG du GEFZ, le système de radios villageoises, qualifié de « Early anti-poaching warning », en tant que ceinture d’information permettant l’anticipation de cas de braconnage focalisé sur les éléphants, mais loin des populations d’éléphants elles-mêmes, sera maintenu et renforcé. De nouvelles radios seront acquises puis installées (kit radio, antenne, batteries) dans des villages bénévoles jugés stratégiques pour contribuer au renseignement dans le GEFZ.
Des contrats de collaboration avec les communautés villageoises où seront localisées les radios seront signés. La formation, l’équipement et la prise en charge de nouveaux agents radios communautaires seront aussi assurés. Ces radios sont en contact journalier à heures fixes avec la salle de contrôle de Zakouma, et peuvent transmettre toute information relative au braconnage, à l’identification d’hommes armés potentiellement braconniers, au banditisme, vol de bétail, mais aussi par exemple signaler des cas de maladies graves nécessitant évacuation sanitaire urgente (saison des pluies, lorsque les villages sont coupés de tout accès terrestre). 
Activité A2.5. Renforcer la surveillance et l’application de la Loi dans le GEFZ
Depuis la professionnalisation grandissante et reconnue des forces de protection du PN Zakouma ces 6 dernières années (opérationnalité de la « Mamba team », patrouilles écogardes pédestres, à cheval, à moto, en véhicule, surveillance aérienne quotidienne), associées à la GNNT et au Secteur Faune, le système de surveillance actuel, le nombre d’éléments (et moyens) de la LAB permettent de faire face de façon suffisamment efficace aux diverses menaces sur le PN Zakouma et sa proche périphérie. La dynamique de population des éléphants et le nombre de cas de braconnage pour l’ivoire dans le dispositif du PN ces dernières années en sont le meilleur indicateur. 
Cependant, les acquis formidables obtenus cachent peut-être trop bien la grande fragilité du système et la nécessité d’une vigilance de chaque instant. En effet, le PN Zakouma, en quelque sorte victime de son succès, fait l’objet d’une attention inaltérable de groupes mafieux organisant le grand braconnage des éléphants en Afrique centrale, profitant de la faiblesse de contrôle du territoire par des états comme le Soudan ou la RCA. Ainsi lutter aujourd’hui contre le braconnage des espèces à haute valeur ajoutée dans le GEFZ s’apparente à de la « lutte anti-guérilla », et nécessite donc une stratégie d’anticipation puis d’intervention, des moyens et un nombre d’hommes appropriés. 

Pour ce faire, en s’appuyant sur un système d’information/renseignement professionnalisé (Cf. A.2.3.), sur les moyens de déplacements terrestres et aériens, sur les équipements et postes de contrôle et sur les ressources humaines déjà disponibles et les nouvelles recrutées, un système de monitoring et suivi-évaluation d’application de la Loi – selon les statuts réglementaires de chaque aire - dans le GEFZ sera développé au travers du système DAS (Domain Awareness System), développé pour APN par la société Vulcan, en tant que version beaucoup plus dynamique, prédictive et opérationnelle que les systèmes SMART et MIST, et les personnels formés à son utilisation. Cinq aspects particuliers seront renforcés : 

i) le recrutement, la formation, l’équipement puis le déploiement et la prise en charge de 18 éco-gardes supplémentaires pour la RFSM
 ;
ii) l’acquisition d’un avion « partagé » avec la Réserve Naturelle et Culturelle de l’Ennedi
 est envisagé dans le cadre d’un projet Spécial (financement non acquis) en plus du Cessna 182 du PN Zakouma ;
iii) le maintien de l’effort de patrouilles dans les limites du PNZ (100%), le renforcement de l'effort de patrouilles dans les corridors (objectif = 50%) et dans la RF Siniaka-Minia (objectif = 100%) ;
iv) la poursuite des accords de collaboration formels avec les forces armées conventionnelles nationales (les Secteurs-Faune d’Am Timan et Melfi ainsi que la GNNT) pour, a) le respect de la législation relative aux ressources naturelles dans le GEFZ, b) la tenue de missions conjointes, c) des règles communes d’engagement au combat face aux belligérants, d) des règles de survol du GEFZ par tous les aéronefs, etc.) la transmission de toute information permettant d’anticiper, ou de réagir face à des actes de grand braconnage ;
v) la création d’un cadre de collaboration avec l’Association « Chasse et Nature » dans le Domaine de Chasse de Roukoum (Melfi) ;

vi) le développement d’un mécanisme de collaboration renforcée avec le Complexe d’Aires Protégées du Nord RCA (DFAP centrafricaine + Programme Ecofaune+)
En effet, dans le cadre du fond PIR sur le 11ème FED, la stratégie visera à mettre en place un système de partage d’informations commun (cf. A2.3) et rationaliser/coordonner les efforts transfrontaliers afin de mieux faire face aux menaces qui pèsent sur ces espaces de conservation contigus. La collaboration avec les autorités centrafricaines (accord DCFA Tchad / DFAP RCA) pourrait prendre la forme d’un accord-cadre qui définirait, i) les modalités de communication et d'échange d'informations entre les gestionnaires du GEFZ et les Aires Protégées du Nord RCA, ii) l’architecture d’un système d’informations/renseignements transfrontalier sur les questions de grand braconnage et les mouvements de la faune sauvage comme domestique (bétail transhumant), iii) les modalités de suivi et de monitoring transfrontaliers, iv) la mise en place d’un calendrier de meeting permettant de réduire la perméabilité de la frontière entre les différents complexes d’Aires Protégées.
Activité A2.6. Développer un système de monitoring de la biodiversité du GEFZ 

Dans le souci d’améliorer la collecte et le traitement continu des données relatives à l'évolution de la biodiversité dans le GEFZ, plusieurs dispositifs seront poursuivis et renforcés. Une personne expérimentée sera recruté en tant que Chef de département Monitoring/Biodiversité.
Un suivi par images satellites du couvert végétal et de l’évolution de la composition floristique du GEFZ sera effectué, à une échelle écosystémique, puis intégrée dans un SIG. Un programme de suivi par camera trapping de la diversité faunistique (présence/absence, répartition géographique, création de photothèque pour les espèces les plus significatives, telles que le guépard et le lycaon) sera développé. Il se focalisera sur la RFSM, après acquisition et calage de 10 camera-trap, avec transfert automatique des données via le système de radios HF installées.
Les mécanismes déjà existants de suivi spécifique des populations de grands mammifères emblématiques (Eléphant, Girafe, Damalisque, Guépard, Lycaon), vus comme des bio-indicateurs et marqueurs de pression anthropique, seront poursuivis et améliorés. Actuellement, 15 éléphants sont encore munis de colliers-émetteurs fonctionnels, lesquels permettent leur localisation 24/24 et le suivi de leur déplacements saisonniers au sein du GEFZ. Un suivi continu sera effectué, les colliers remplacés pour ceux qui arriveront en fin de vie ou se seront détachés ou détériorés, avec comme objectif de maintenir 20 colliers opérationnels sur les éléphants. Des colliers seront également posés sur des Damalisques, Hippotragues, Bubales et Grand-Koudous pour mieux connaître leurs déplacements saisonniers au sein voire en dehors du GEFZ.
Deux (2) recensements aériens complets du PN Zakouma, de la RF Siniaka Minia (100%) et à un taux de couverture moins élevé des autres espaces du GEFZ, seront réalisés endéans la fin de l’Action. Un partenariat avec l’Association Chasse et Nature pourra être développé pour le Domaine de Melfi. Des échanges collaboratifs avec les programmes Biopama et Afrobiodrivers seront développés.
Parallèlement, une étude spécifique sur les populations de lions, guépards et lycaons du GEFZ sera réalisée, doublée d’un recensement le plus exhaustif possible. A travers différentes méthodes (contacts par vocalises, transects, etc.), l’étude sera focalisée sur la taille et la composition de leur population, leur répartition géographique, leur dynamique de population et l’impact de leur prédation sur les populations d’espèces proies (ongulés).

Enfin, en collaboration avec le Centre de Recherche italien - ISPRA, un programme de suivi des feux dans le PN Zakouma et sa périphérie sera élaboré puis mis en œuvre, l’objectif étant de réduire leur impact en ajustant la stratégie des feux précoces avec un suivi satellitaire des surfaces brûlées. Le feu impactant la structure de la végétation, sa composition et sa dynamique et régulant les cycles géochimiques de certains éléments minéraux en activant la décomposition de la matière organique, sera donc appréhendé comme un outil de gestion permettant de : i) limiter la fermeture du couvert végétal, qui influence à la fois la capacité d’accueil des grands mammifères et les conditions de vision et ii) stimuler la croissance des herbacées ce qui permet d’augmenter la capacité de charge du milieu.
Dans la mesure du possible, ces activités seront mises en œuvre en collaboration avec l’Université de N’Djamena dans le but de contribuer à la formation technique de jeunes cadres tchadiens.
Activité A2.7. Développer un programme de réintroduction d’espèces-phares disparues
La réintroduction de 6 rhinocéros noirs en provenance d’Afrique du Sud (prévu en 2018) est prévue dans le cadre de la présente Action
, dans le souci de, i) permettre au GEFZ d’accueillir à nouveau les « Big Five » sur son territoire (Eléphant, Buffle, Lion, Léopard, Rhinocéros), ii) tendre à ramener la biodiversité de cet écosystème à des niveaux connus autrefois.
L’UTG facilitera et appuiera techniquement le MEP/ DCFAP dans les négociations des Mémorandum of Understanding (MoU) entre pays donateurs d’animaux sauvages et le Tchad. Un grand investissement serait réalisé en terme de i) lobbying politique et institutionnel en faveur des réintroductions, ii) contribution à la communication auprès de la communauté nationale et internationale pour assurer la meilleure visibilité possible à ces opérations très « marketing », iii) contribution à la gestion in situ des animaux réintroduits (appui de vétérinaires spécialisés). 
Actuellement, une zone d’accueil pour les rhinocéros est déjà opérationnelle au PN Zakouma, et tout le matériel nécessaire présent sur site. Plusieurs bailleurs de fonds privés, ainsi qu’une contribution de l’Etat tchadien aux moyens aériens - mobilisation du gros porteur Hercule C130 de l’ANT) - sont attendus en terme de partenariat.
Extr. 3 : Les parties prenantes dans l’aménagement et la valorisation du GEFZ bénéficient des effets directs et indirects de la Conservation
Activité A3.1. Accroître les revenus touristiques
L’objectif est d’accroître les revenus touristiques par une augmentation de la qualité des prestations, des facilités d’accès et du nombre de visiteurs au GEFZ.
Aujourd’hui, l’offre touristique au PN Zakouma est composée de 3 camps différents, visant chacun une clientèle et des objectifs spécifiques ;
i) Camp Salamat : clientèle nationale (adultes et écoliers) originaire du Guera et Salamat, totale gratuité, niveau d’accommodations simple, objectif principal d’éducation environnementale et de réappropriation symbolique et pratique de l’espace PNZ ;
ii) Camp Tinga : clientèle nationale (surtout autorités) et expatriée de N’Djamena, standing moyen, tourisme de vision, naturel et culturel, le plus ancien camp de Zakouma, (comptes équilibrés) ;
iii)  Camp Nomade : maximum 10 personnes/7 nuitées, clientèle étrangère de luxe dont donateurs, retour sur investissement important permettant de couvrir certains frais des 2 camps précédents

Très judicieux, ce concept des « 3C » a vu le jour il y a 2 ans. Il crée des emplois, génère de l’activité économique au plan national comme régional et local, et bénéficie donc très fortement aux communautés riveraines de Zakouma, au-delà du fait qu’il ouvre Zakouma sur le monde entier.
Il est repris dans le Plan de Développement Touristique du PN Zakouma, établi en 2017 pour 5 ans mais doit être davantage développé.

Pour ce faire, seront développées des formations continues et spécifiques des personnels nationaux pour augmenter la qualité des prestations d’hôtellerie et de restauration (échanges inter-parcs), mais aussi des formations spécifiques pour guides privés de vision. La maintenance de l’existant et une amélioration des infrastructures existantes des «3C» seront permanents, et seront presqu’entièrement financées sur les recettes générées par le Camp Tinga et Camp Nomade. Les possibilités d’améliorer le transfert depuis N’Djamena en véhicule (piste raccourcie pour gain de temps) et par avion (accords avec compagnies aériennes) seront étudiées et mises en œuvre. Un renforcement du marketing au niveau national et international aura lieu et les partenariats avec les voyagistes (ex : SVS, Tchad Evasion) et associations de tourisme nationales (ex: Association Guera Touristique) seront renforcés. 
Encore plus d’échanges et de synergie avec le Ministère en charge du Tourisme et son office ou agence auront lieu, au travers de la participation à la prise en charge d’un Point Focal Tourisme (au niveau du Ministère à N’Djamena), dans un souci d’intégrer davantage le GEFZ dans la stratégie nationale touristique. 
L’objectif final est de parvenir, à partir de l’activité Tourisme, à i) générer une activité économique conséquente au niveau national (hôtels, restaurants, voyagistes, guides privés) et local (emplois directs et indirects, commerçants, artisans, guides, etc.), et ii) dégager des bénéfices sur les comptes d’exploitation pouvant être réinvestis dans le fonctionnement courant du GEFZ.
Activité A3.2. Développer un mécanisme de fiscalité décentralisée au bénéfice des communautés locales du GEFZ
En conséquence directe du point précédent générant un accroissement de l’activité économique au niveau local mais aussi des revenus et recettes touristiques, il sera nécessaire endéans les 5 années de l’Action, de réfléchir à développer un mécanisme de « fiscalité décentralisée » au bénéfice des communautés locales du GEFZ. 
Ainsi, après échanges avec le Ministère en charge du Tourisme, le MEP et le Conseil de Gouvernance du GEFZ, des propositions seront faites par l’UTG et ses partenaires, entérinées par le Conseil d’Administration du GEFZ, sur un système efficace, fonctionnel et équitable permettant d’assurer qu’un pourcentage des bénéfices issus des recettes émanant des activités touristiques puissent être réinvesties dans des activités de conservation communautaire pilotées conjointement avec certaines communautés. Il ne s’agira en aucun cas de reverser directement des bénéfices issus de recettes aux représentants des communautés selon une simple clé de répartition et sans contrôle, mais plutôt, étant donné la faiblesse des montants qui seront dégagés, de proposer, dans un premier temps et sur une échelle retreinte, la mise en place d’un modèle pilote de rétrocession d’un pourcentage des bénéfices issus des recettes touristiques pour des actions concrètes et visible, utiles tant à la conservation qu’au développement local.
Activité A3.3. Diversifier l'offre touristique
Dans le cadre de la politique touristique nationale de la République du Tchad, élaborée par le Ministère en charge, APN et ses partenaires au Tchad contribueront à développer un nouveau concept que l’on pourrait qualifier de « 3R » comme 3 régions : Salamat, Guera, Ennedi. 
Celui-ci offrira des package complets à des touristes désireux d’admirer la diversité du Tchad : Safaris vision faune sauvage à Zakouma dans le Salamat et le Moyen-Chari, randonnées/escalades et rencontres culturelles dans le Guera, balades à chameau dans les gueltas et auprès des sites d’art rupestres de la Réserve Naturelle et Culturelle de l’Ennedi, visites des exceptionnels lacs Ounianga, etc., sont autant de produits pouvant être bien mieux valorisés dans le cadre de tours organisés. 
Pour ce faire, un Business Plan touristique professionnel (prestations, sites, tarifs, logistique, marketing, rentabilité, etc.) sera établi. Différentes options techniques et économiques seront explorées pour offrir des services de transport aérien les plus opportuns et rentables (avion type Cessna Caravan à mobiliser)
. Un appui à la construction de nouvelles infrastructures légères, adaptées au type de clientèle visé, pourra aussi être envisagé (ex : RF Siniaka-Minia, Mont Guera, Lac Iro)
. Des synergies et partenariats seront développés avec des voyagistes nationaux et internationaux, mais aussi des associations locales offrant déjà des prestations convaincantes, et bien-sûr avec les services compétents du Ministère en charge du Tourisme.
Activité A3.4. Valoriser la conservation des écosystèmes du GEFZ

Toujours dans le souci de valoriser au maximum la présence d’écosystèmes naturels offrant des services écosystémiques diversifiés pour les communautés, et assurer ainsi leur maintien en l’état pour les générations futures, un appui spécifique et renforcé à une apiculture respectueuse de l’environnement sera poursuivi dans les zones du GEFZ dont les statuts juridiques autorisent ce type de valorisation des ressources naturelles. 
Cela passera par, i) la création, l’organisation et le suivi technique et organisationnel d’une coopérative d’apiculteurs, ii) l’acquisition d’équipements de production, de récolte et de transformation (chaine commerciale) selon des standards écologiques internationaux, iii) des formations de groupements d’apiculteurs aux techniques écologiques et modernes de production de miel (environ 40 producteurs ciblés), iv) un appui au marketing à l’échelle locale, nationale et internationale. En termes de débouchés, les grands marchés régionaux, mais aussi les campements touristiques de Zakouma, les grands hôtels et restaurants de N’Djamena seront ciblés dans un premier temps.
A terme, une étude de marché pour une exportation labélisée à l’international sera menée. Une attention particulière sera portée à la création d’un « label bio et vert » et à une présentation soignée (emballage) des produits.
Enfin, notons que :

Ces dernières décennies, de nombreuses études ont démontré le rôle primordial pour la gouvernance et la sécurité des Etats joué par les Aires Protégées en tant qu’espaces marginaux, souvent éloignés des centres décisionnels, parfois transfrontaliers, et qui peuvent être également des espaces refuges pour différents groupes armés et autres milices. 
Parallèlement, le secteur forêt/environnement est parfois marqué par l’impunité, la collusion, le centralisme et l’opacité, ce qui a favorisé indéniablement une absence de résultats de conservation et le développement de l’insécurité dans ces espaces.
Pour de nombreuses raisons, le PN de Zakouma est devenu aujourd’hui un espace très structurant pour la région, qui contribue à améliorer les 4 principaux piliers de la gouvernance que sont la responsabilité, la pluralité, la subsidiarité et la transparence. Le PNZ est, en effet, aujourd’hui parfaitement connu et reconnu par les autorités et communautés, ses écogardes sont réputés pour leur professionnalisme et leur efficacité, son image est revendiquée au plus haut niveau politique, l’application de la Loi y existe. 
En ce sens, sa contribution au sentiment de sécurité des communautés sédentaires et nomades au sein du GEFZ est déjà très forte. Celle-ci sera encore renforcée par les actions suivantes : i) renforcer le réseau d’informations existant avec de nouvelles radios communautaires, ii) maintenir le « contrat de confiance » entre communautés, autorités régionales (gouvernorat, préfecture), services de sécurité de l’Etat et la Direction du GEFZ, iii) assurer un comportement prévoyant et rassurant des écogardes envers toutes les communautés (formation continue), iv) assister les forces de sécurité nationales lorsque demandé (logistique, personnel, renseignement, survols, etc.), v) appuyer et collaborer avec la GNNT.
C’est ainsi que la plupart des activités liées à l’aménagement et la valorisation du GEFZ décrites ci-avant contribueront aussi à l’amélioration de la sécurité des communautés sédentaires et nomades au sein du GEFZ
Extr. 4 : Les communautés vivant dans le GEFZ sont sensibilisées sur la nécessité de conserver, gérer et mettre en valeur durablement leur environnement naturel
Activité A4.1. Développer et animer le soutien des populations locales à la Conservation
Dans le cadre du département Conservation Communautaire du GEFZ, dont l’objectif principal est à terme d’élaborer puis mettre en œuvre le concept de « Constituency », il s’agira de renforcer encore les mécanismes de réappropriation et de sens de responsabilité vis-à-vis des ressources naturelles du PNZ et sa grande périphérie par leurs premiers utilisateurs, les communautés locales, sédentaires comme nomades. 
Ces dernières doivent continuer à tirer des services écosystémiques produits par cet espace, des bénéfices économiques et financiers, mais aussi spirituels, culturels et en termes de qualité de vie. Cela passera par la durabilité des pratiques agricoles, pastorales, de la gestion des terres, des pâturages et particulièrement des zones humides, mais aussi par la création d’emplois directs et d’autres activités génératrices de revenus provenant directement ou indirectement de la participation à la gestion du GEFZ. Cela supposera donc l’implication de membres représentatifs des communautés dans les choix stratégiques et les activités de gestion du GEFZ. 
Pour faciliter ces mécanismes, en synergie rapprochée avec les partenaires associés à APN et le futur opérateur « Périphérie du 11ème FED », plusieurs approches seront adoptées :

i) L’intégration au Conseil de Gouvernance, tel que prescrit dans le nouvel Accord de Partenariat pour la gestion du GEFZ entre APN et le Gouvernement, des représentants des autorités locales, traditionnelles, coutumières et administratives, des collectivités locales, des ONG, et les représentants des populations périphériques, y compris associations et groupements locaux liés à la gestion du GEFZ (Union faîtière des AVIZOP, Association Chasse & Nature, autres organisations œuvrant dans la gestion participative des ressources naturelles) ;
ii) La mise à disposition de ressources humaines et moyens techniques adéquats au département Conservation Communautaire, pour une présence accrue auprès des campements et villages du GEFZ, et ainsi améliorer le partage et transfert d’informations. Les principaux partenaires de ce département seront les représentants du pouvoir coutumier, et plusieurs actions seront menées en synergie avec les organisations de la société civile investies dans l’environnement (et structures associées de cette action) telles que les associations locales « Union faitière des AVIZOP », ATPE, AJDDG, etc.
iii) La participation du pouvoir administratif, politique et coutumier à différentes réunions de planification (restitutions missions de préparation PAG, PUT révisé, etc.) et certaines études ou actions (ex : étude sur les modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des ressources naturelles). Si ces participations doivent bien sûr être régulées, APN restant le délégataire légal de la gestion du PNZ et sa périphérie, elles permettront que les représentants légaux et légitimes des communautés ayant un pouvoir de décision au niveau régional se sentent considérés, concernés et écoutés.

iv) L’augmentation des emplois locaux directs et indirects (temporaires et permanents) à travers la sous-traitance de nombreuses activités (artisans, fournisseurs, etc.), pour injecter des flux monétaires dans l’économie locale, mais provenant d’activités légales et bénéfiques pour l’environnement.
Activité A4.2. Appuyer l’éducation des élèves des villages du GEFZ
Depuis le projet CURESS, le PN de Zakouma a toujours appuyé l’éducation au bénéfice de certains villages de la périphérie. Avec la croissance démographique actuelle, il est aujourd’hui primordial et urgent d’assurer un accès à une éducation de qualité, dans des conditions matérielles et d’enseignement correctes, à l’attention des élèves mais aussi de certains adultes exprimant le besoin d’accroître leurs connaissances en matière environnementale. Cela est aussi un gage à moyen terme de changements de comportements individuels et collectifs vis-à-vis de ces mêmes ressources. Cela permet enfin d’enclencher une stratégie de réduction des conflictualités entre aires protégées et communautés à moyen et long terme (Cf. A.5.1).
Dans la continuité de la stratégie développée jusqu’à présent (construction et équipement d’écoles à Goz Djerat, participation à la prise en charge des enseignants, éducateurs et agents-parents, etc.), l’appui à l’éducation se caractérisera par : i) la fourniture en matériel didactique et un appui éducatif à 2 écoles mobiles nomades  ii) l’équipement (matériel didactique) de 12 écoles Eléphant, iii) un appui aux enseignants des écoles Eléphant, iv) un appui à la scolarité des élèves des écoles Eléphant (primes aux résultats/mérite, appui poursuites études, concours écoles avec comme lots : voyages d’études dans le massif de l’Ennedi, etc.). Les écoles Eléphant seront privilégiées pour bénéficier du programme d’éducation environnemental pilote actuellement en phase d’élaboration (Cf. A.4.3.).
Comme auparavant, ces activités seront menées en collaboration étroite avec les services du Ministère de l’Education à Am Timan. Un accord de collaboration sera élaboré.
Activité A4.3. Renforcer le système d'éducation environnementale du PNZ
Un des plus grands succès du PN Zakouma ces dernières années est sans conteste son système d’éducation environnementale établi sur base de l’accès gratuit au Camp Salamat et au Parc pour les communautés environnantes. Cette organisation et la prise en charge intégrale des visites au PNZ au bénéfice des écoles, associations, particuliers, entreprises, administrations, etc. seront maintenues et encore renforcées, dès lors qu’elles ne s’apparenteront pas à une activité de pur loisir touristique. Elles s‘appuieront de surcroît sur : 

i) l’installation d’un mini-centre d’éducation environnementale au Camp Salamat, dont le concept est actuellement en train d’être développé par un expert international travaillant avec les services du Ministère de l’Education d’Am Timan et les enseignants de la région ; 
ii) la poursuite de multiples actions d'Information-Education-Communication (IEC) sur la protection des ressources naturelles, les aires protégées, la grande faune sauvage, etc. ;
iii) l’élaboration de posters, réalisation d’animations dans les écoles, diffusion de films, de pièces de théâtre, vulgarisation du manuel d’éducation environnementale (en cours de rédaction), etc. ;
iv) la réalisation de tournées éducatives auprès d’un maximum d’écoles du GEFZ, avec un accent particulier pour les écoles mobiles nomades et les 12 écoles Eléphant ;
v) le fonctionnement opérationnel du centre éducatif et informatique de Goz Djerat, assuré au travers de la prise en charge des enseignants et l’appui en matériel didactique.
Extr. 5 : Les risques de conflictualités liées à la gestion des ressources naturelles dans le GEFZ sont réduits, une coexistence apaisée est établie et durable
Activité A5.1. Mener une étude sur l’évolution des modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des RN par les communautés sédentaires et nomades du GEFZ
L’UTG du PN Zakouma possède déjà une longue expérience et une bonne compréhension des problématiques environnementales, sociales et économiques au niveau du Parc et de sa périphérie. Néanmoins, au démarrage de l’Action, en raison de la logique d’expansion géographique, il sera primordial d’avoir la compréhension la plus fine possible de la diversité des acteurs, de leurs stratégies respectives, des forces/faiblesses et opportunités/menaces (approche SWOT), du niveau et des modes de pression anthropiques actuels sur le milieu, des enjeux (politiques, alimentaires, économiques, énergétiques, socio-culturels) à court et moyen terme autour des ressources naturelles du GEFZ. 

En raison de la complexité qui caractérise cet espace, notamment des statuts d’AP différents, à cheval sur plusieurs régions, il est nécessaire que les modes d’occupation de l’espace et des RN par les différentes communautés soient adressés de manière construite, accessible à toutes et tous, et qui permettent de développer une stratégie d’intervention i) assurant la pérennité des activités légales et durables, et ii) agissant sur celles posant des problèmes.

Cette étude approfondie sera effectuée en année 1 de l’Action et nécessitera la préparation de termes de références consolidés puis le recrutement d’un expert moyen-terme international développant un cadre méthodologique pertinent. La récolte des données pourra être réalisée par le département Conservation Communautaire du GEFZ. 

Le traitement et l’analyse des données puis la présentation des résultats lors d’un atelier régional seront pilotés par l’expert mobilisé. L’objectif final de l’étude et de son atelier de restitution (1 journée, à Am Timan, sous l’égide du CRA), sera d’assurer une réelle prise en compte des grandes tendances, leçons apprises et orientations données par l’étude pour l’établissement d’une stratégie de conservation et de réhabilitation des ressources naturelles à long terme du GEFZ. Les résultats obtenus alimenteront la réflexion sur les documents stratégiques (PAG, PUT, BP, etc.). Ils permettront également de créer des cadres de concertation pertinents, de choisir les thématiques à traiter puis la signature de conventions locales (Cf. A.5.2 et A.5.3.), et seront bien évidemment partagés avec le futur opérateur « Périphérie du 11ème FED ».

Activité A5.2. Finaliser, valider et mettre en œuvre le Plan d’Utilisation des Terres du GEFZ
Le document de Plan d’Utilisation des Terres (PUT) 2014-2018 du Grand Zakouma est l’aboutissement d’un travail de récoltes de données depuis 2002, avec la pose des premiers colliers-émetteurs sur des éléphants, puis une approche de cartographie analytique poussée ayant permis d’élaborer des cartes de synthèse présentant les dynamiques actuelles de l’usage des terres dans et autour du PN Zakouma. 
Discuté et vulgarisé durant environ 2 années, ce PUT a été globalement validé a une échelle locale et régionale, mais les premières actions de mise en œuvre ont connu un certain retard ou des problèmes d’acceptation sociale. Aujourd’hui, il est plus que jamais nécessaire d’aller encore plus loin, au travers d’un processus conjoint avec tous les acteurs de la région, dont le futur opérateur « Périphérie du 11ème FED », et de faire valider ce PUT par le Conseil d’Administration du GEFZ mais aussi dans le cadre des Comités Régionaux d’Action (CRA) du Guéra et du Salamat. 
Au cours de l’Action, les étapes suivies seront les suivantes : i) mettre à jour le 1er PUT établi sur base des nouvelles données acquises, ii) animer des séances d’informations et négociations avec tous les utilisateurs et ayants-droits, iii) organiser un atelier de validation officielle des zonages et affectations, modalités d’usages, etc. sous couvert du gouvernorat du Salamat et du Guera, iv) matérialiser physiquement en synergie avec les autorités et les communautés les corridors de migration de la faune sauvage, v) assurer la prise en compte du PUT dans l’établissement des Plans de Développement Locaux (PDL).
Activité A5.3. Passer des conventions locales avec les communautés pour la gestion de l’espace et des RN du GEFZ
Aujourd’hui, le PNZ a passé 11 conventions locales avec des groupements d’éleveurs sédentaires et nomades évoluant saisonnièrement en périphérie du Parc. Celles-ci ont permis de faire en sorte que les limites physiques du parc soient plus ou moins respectées, que des échanges aient lieu entre utilisateurs de l’espace, et d’éviter des conflits violents par absence de communication et de compréhension des intérêts et enjeux de l’autre partie. 
La conservation et le pastoralisme ont en effet des intérêts communs au maintien d’espaces naturels très faiblement anthropisés - notamment non convertis en terres agricoles (ex : front agricole lié à la culture de Sorgho de décrue) -, et doivent en ce sens, eux aussi, négocier l’accès et les modes d’utilisation de l’espace avec d’autres acteurs. 
Ainsi, dans le souci d’assurer une mise en application concrète des règles du PUT au niveau du GEFZ, une démarche itérative sera adoptée, qui consistera en plusieurs étapes :

i) identification des différents acteurs, sites et thèmes nécessitant signatures de conventions locales (Cf. PAG et PUT).

ii) implication des organes décisionnels administratifs et politiques locaux (Gouvernorat, CRA, CDA), mais aussi coutumiers et société civile (chefs de villages, de cantons, Union faitière, etc.)

iii) négociations puis signatures de conventions relatives à différentes thématiques : ex. i) gestion des pâturages, ii) répartition, gestion et réinvestissements des revenus touristiques, iii) creusements de points d’eau (forages et puits), iv) gestion des ressources halieutiques, réglementation agricole dans les corridors, etc.
iv) création des Comités de gestion des corridors de migration de la faune sauvage ;
v) mise en application des règles édictées par les conventions au niveau local ou au niveau du GEFZ.
Ce travail spécifique relatif aux conventions locales devra être effectué en synergie parfaite avec les représentations administratives de chaque Ministère de tutelle concerné (élevage, agriculture, hydraulique, aménagement du territoire, etc.) mais aussi avec des intervenants comme le programme PASTOR ou encore l’opérateur « Périphérie du 11ème FED ».

Activité A5.4. Proposer et mettre en œuvre des solutions techniques pour réduire les conflits Hommes-Faune au sein du GEFZ
L’inacceptation sociale de la grande faune sauvage potentiellement dangereuse et/ou déprédatrice de cultures est une problématique très répandue sur la planète. Elle est particulièrement accrue sur le continent africain, et notamment en périphérie des Aires Protégées ou les capacités de charge en grands mammifères sont élevées. 
Aujourd’hui, le nombre d’incidents en périphérie du PN Zakouma, avec les populations de buffles notamment (11.800 individus estimés lors de l’inventaire aérien total de 2016), mais aussi avec certains primates et/ou carnivores sur le bétail domestique, est en augmentation. Cela génère une certaine conflictualité, des frustrations légitimes de certaines populations vivant principalement de l’agriculture, et peut parfois résulter en actes de braconnage par simple « représailles ». 
Pour pallier à cela, des opérations techniques efficaces seront développées en partenariat avec les communautés potentiellement victimes de déprédations. Il s’agira notamment de, i) élaborer des techniques adaptées de refoulement des animaux présents dans les cultures, ii) assurer le déplacement et la relocalisation des animaux en surnombre (buffles vers Siniaka-Minia, cf. « Projets spéciaux »), iii) assurer le déplacement et la relocalisation des éventuels « animaux à problèmes ».
Celles-ci contribueront ainsi à une mise en œuvre adaptée des actions attendues du Comité ad Hoc (Décret présidentiel de 2014 n°380) contre les dégâts d’animaux (battues et abattages administratifs).
Activité A5.5. Appuyer la politique gouvernementale de relocalisation du village de Bône

Depuis la création du PN Zakouma en 1963, le village de Bône est localisé à l’intérieur des limites de l’Aire Protégée, ce qui est contraire au Décret de création du PN, mais aussi à la Loi nationale en vigueur pour les Parcs Nationaux. 
Aujourd’hui, Bône a vu sa population croître, environ 1.000 habitants, et son extension agricole devient problématique pour l’intégrité biologique du sud du Parc. Après plusieurs années d’incompréhension, a été signé l’arrêté n° 85/PR/PM/2016 du 20 janvier 2016 portant mise en place d’un Comité Interministériel chargé de la relocalisation du village de Bône hors des limites du Parc National de Zakouma. 
Ce Comité s’est réuni pour la 1ère fois à Mongo le 18 mai 2017, suivi d’un Forum à Bône avec les communautés le 23 Mai. Lors de cette dernière rencontre, il a été décidé qu’un site de relocalisation sera sélectionné par les communautés et qu’en octobre 2017, une nouvelle réunion du Comité avec les communautés permettra de fixer les modalités de relocalisation des populations (feuille de route). 
Dans le souci d’appuyer la politique du Gouvernement sur ce dossier, plusieurs activités sont envisagées dans le cadre de cette Action, à savoir : 

i) Appui à l’organisation/animation des réunions de conciliation du Comité Interministériel relatives au site choisi, aux modalités techniques, financières et organisationnelles de la relocalisation (recensement de la population, etc.),
ii) Participer à l’évaluation du site de relocalisation, des coûts et modalités de relocalisation ;
iii) Participer au financement de la construction des voies d’accès au village, d’infrastructure sociales et communautaires (forage/château d’eau, école, dispensaire, place de village, etc.) et de nouvelles habitations pour chaque foyer déplacé délibérément ;
iv) Participer aux réflexions et à la mise en œuvre des modalités de maintien d’un droit d’accès rituel sur l’ancien site ;
v) Participer à la valorisation concertée et consensuelle du patrimoine culturel de l’ancien site (après relocalisation des habitants)
2.1.2. Méthodologie
· Méthodes de mise en œuvre

La méthodologie de mise en œuvre de la présente Action sera basée sur une approche entrepreneuriale et partenariale, recherchant le maximum d’efficacité et d’efficience grâce à du personnel sélectionné sur ses seules expériences, compétences ou potentiels d’apprentissage (ex : building a « solution oriented team»). L’approche restera en même temps volontariste et participative par l’intégration du maximum d’acteurs internationaux, nationaux, régionaux et locaux.

Elle se voudra aussi une forte contribution à l’amélioration locale et régionale des 4 principaux piliers de la gouvernance que sont la responsabilité, la pluralité, la subsidiarité et la transparence.
African Parks Network, en tant que Demandeur principal du Consortium, sera le principal acteur de mise en œuvre de l’Action, dans le souci, i) de respecter le mandat de délégation de gestion dont il est le bénéficiaire dans le cadre de l’Accord de Partenariat passé avec le Gouvernement Tchadien, ii) d’assurer que la charte de qualité interne de l’organisation soit parfaitement respectée. Le Ministère de l’Environnement et de la Pêche, au travers de sa DCFAP, représentant l’autorité de tutelle, maitre d’œuvre du programme APEF (la DCFAP étant maitre d’œuvre délégué), cosignataire du contrat de délégation de gestion, sera bien évidemment le partenaire privilégié et permanent de toutes les activités menées dans le cadre de cette Action. Plusieurs structures seront également associées à l’Action (Cf. 6.) dans le cadre du consortium établi.
Des méthodes très diverses pour atteindre les 5 extrants attendus seront utilisées. Il pourra s’agir de i) la mise en œuvre directe d’activités de terrain par l’Unité Technique de Gestion (actions d’aménagements, de LAB, de surveillance, de suivi écologique/recherche avec des moyens pédestres et/ou aérien, de formations), ii) la sous-traitance à des consultants spécialisés pour des études de court ou moyen-terme (ex : PAG, études socio-économiques à RF Siniaka-Minia, etc.), iii) la tenue des conseils d’Administration et de Gouvernance, des réunions, ateliers et autres séances de planification et/ou évaluation, etc. Des accords de collaboration et/ou de partenariat avec des structures institutionnelles (ex : GNNT, Secteur-Faune de la DCFAP, etc.) de la société civile (ex : ONG locales ou nationales), le secteur privé (ex : opérateurs touristiques vision et chasse) ou des institutions internationales, permettront aussi la mise en œuvre commune de nombreuses activités (Cf. Structures Associées).
Particulièrement, seront adressés avec la plus grande acuité, a) les questions de Droits de l’Homme, particulièrement dans le domaine de l’Application de la Loi, b) les questions liées au Genre, assurant la parité homme - femme (la participation active des femmes sera encouragée lors de la sélection des initiatives de développement, du choix des cadres nationaux et du processus de sélection des bénéficiaires des formations), c) une politique managériale humaniste et équitable, offrant des possibilités de formations continues ou spécifiques pour permettre un réel transfert de compétences, d) une politique salariale favorisant au maximum les personnels de terrain risquant leur vie chaque jour pour la conservation des ressources naturelles du Tchad.

Comme cela se fait déjà et lorsque cela sera jugé utile, des transferts de personnels auront lieu entre les différents parcs du portefeuille d’APN sur le continent Africain. Cela permettra la matérialisation d’une réelle politique interne d’échanges d’expériences et de compétences Sud-Sud. 

· Prolongation d’actions existantes et suivi de recommandations

Le PN de Zakouma et sa grande périphérie étant financé depuis 1989 par l’UE, une réelle continuité sera assurée concernant les activités des extrants Extr.2, Extr.3, Extr.4 et Extr.5, relatifs à la conservation et la sécurisation des services écosystémiques et des populations du « Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma ». 
Les années d’expérience acquises en la matière par APN, et auparavant par les différents projets d’appui financés sur les FED (CESET, CURESS, etc.) seront capitalisées pour affiner les stratégies d’intervention et les adapter à l’espace géographique GEFZ, faire des économies d’échelle et accélérer l’obtention de résultats convaincants.
Parallèlement, l’Action respectera autant que possible les grandes lignes du Document d’Action du PIN 11ème FED et les recommandations spécifiques au « Complexe Grand Zakouma » formulées par la mission d’identification et de formulation du « Programme d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF) ». 
Rappelons que tel que précisé dans le Document d’Action du programme APEF à propos du résultat concernant le Grand Zakouma, « Cette composante vise à mettre en application un modèle de gestion concertée à l’échelle du Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma, à travers la poursuite de la gestion déléguée, via un partenariat privé-public (PPP), actuellement avec African Parks Network (APN), du PNZ et la réhabilitation de la Réserve de Faune de Siniaka-Minia (RFSM) en tant que 2ème poumon de la conservation de ce grand ensemble. Une clarification statutaire, juridique des aires protégées de ce grand ensemble (notamment la RFSM et la Réserve de faune du Barh Salamat - RFBS) est nécessaire ainsi qu’un renforcement des modes de gestion et de financement durable. Ceci résultera en une augmentation significative des superficies des aires protégées effectivement gérées, et une amélioration des dynamiques de populations de la grande faune, ainsi qu’une réduction des délits de braconnage et des conflits homme-éléphants au travers de conventions négociées avec les éleveurs et agriculteurs pour la sécurisation de corridors de migration, notamment sur l’aménagement des points d’eau ».

L’Action prend également en compte plusieurs résultats et surtout recommandations d’évaluations internes et externes effectuées, dont : i) l’évaluation mi-parcours de l’Action 10ème FED effectuée en 2014, ii) l’évaluation de l’Accord de Partenariat MEP/APN réalisée en janvier-février 2017, et iii) l’évaluation finale de l’Action 10ème FED réalisée en février 2017.

· Inscription dans un programme national et synergies avec autres initiatives de l’UE
L’Action s’inscrit de manière globale dans le cadre de la "Politique générale en matière d'environnement et de gestion des ressources naturelles" adoptée en 2007 par la CEEAC en Afrique Centrale au sein de ses Etats Membres, en lien avec le "Plan de convergence pour la conservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers de l'Afrique Centrale" de la Commission des Etats d'Afrique Centrale (COMIFAC).

De plus, le PN Zakouma et sa périphérie est devenu depuis environ 10 ans une des Aires Protégées d’Afrique centrale prioritaire pour l’Union européenne. En effet, dans sa Stratégie décennale validée début 2016 dite "Au-delà des éléphants", l’UE propose de concentrer son appui au niveau de certains Paysages Prioritaires pour la Conservation (PPC). Ces PPC ont été définis comme des aires reconnues d’importance universelle, avec des écosystèmes intacts capables d’héberger différents taxons de grands mammifères sauvages et contrecarrer leur isolement croissant d’autres aires comparables. Le Complexe Grand Zakouma est ainsi considéré comme un paysage CAP à part entière, pour son unicité et son intégrité physique couplée à présence de grands mammifères.
Notons aussi que cette stratégie UE inclut les 20 objectifs pour la biodiversité de Aichi, structurés en 5 buts stratégiques : (a) s'attaquer aux causes sous-jacentes de perte de biodiversité, (b) réduire les pressions sur les écosystèmes, (c) préserver les habitats, (d) accroitre les avantages fournis par les différents écosystèmes et (e) renforcer les capacités. 

L’Action s’inscrit également et plus précisément dans le Programme National « d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF », doté de 33 millions d’euros sur 60 mois financés sur le 11ème FED). 
L’objectif général et les objectifs spécifiques de ce programme ont été respectés dans l’organisation de cette Action propre au Complexe Grand Zakouma. A cet effet, une représentation d’APN à N’Djamena sera mise en place et chargée de faciliter les liens courants avec la Coordination du programme, la DCFAP du MEP, le représentant du bailleur (DUE N’Djamena), le PAON (Ministère du Plan), etc. APN répondra présent à toutes sollicitations dans le cadre de ce Programme, et sera disponible pour des échanges d’expériences, synergies ou montages techniques permettant des économies d’échelles avec les autres opérateurs éventuellement bénéficiaires de subventions, de contrats de services ou autres au niveau national (PASTOR, AMCC, futur opérateur bénéficiaire de la subvention « Périphérie », etc.). Des efforts particuliers seront faits concernant les aspects méthodologiques de mesure de la biodiversité et de son évolution, dans le sens d’une harmonisation des protocoles permettant comparaison des tendances en cours. 
Parallèlement, l’Action prendra en compte et restera en contact permanent avec les initiatives internationales ou régionales, institutionnelles ou techniques appuyées par l’Union européenne concernant la gestion et le suivi des Aires Protégées. Des synergies auront lieu avec les programmes BIOPAMA, B4Life, mais aussi avec la COMIFAC, le RAPAC et les autres projets financés sur le Programme Indicatif Régional (Ecofac VI), dont le programme Ecofaune + au nord RCA, l’appui à la RF Ouadi-Rimé Ouadi-Achim au centre du pays, et l’appui à la zone transfrontalière avec la RCA (Domaine de chasse de l’Aouk) financé sur le PIR 11ème FED.
· Procédures d’évaluation et de suivi interne et/ou externe
Différentes évaluations d’avancement de l’Action seront faites. Classiquement, une évaluation technique mi-parcours puis une évaluation finale, toutes deux externes et indépendantes, seront menées pour répondre aux exigences de la subvention de l’UE. Le Cadre logique et les principales activités pourront être réadaptés si nécessaire à la suite de l’évaluation mi-parcours, selon les recommandations émises et après avis favorable du PAON, DUE et MEP. 

Des audits financiers internes seront menés par des consultants spécialisés recrutés à cet effet par APN, venant en appui au travail du contrôleur financier régional APN chargé de vérifier le respect de toutes les procédures internes et externes selon la nature des fonds obtenus.

Parallèlement, notamment en tenant compte des recommandations de l’évaluation mi-parcours de l’Accord de partenariat MEP/APN réalisée début 2017, sera menée environ à la fin de l’Action, une évaluation finale de l’Accord, permettant de s’assurer que les droits et devoirs de chaque partie ont été respectés, capitaliser les résultats, pour ainsi renouveler cet accord sur une base consensuelle la plus appropriée pour le développement durable du GEFZ.

Pour faciliter le processus de suivi interne à l’Action, qui nécessite un travail permanent et rapproché avec tous les programmes, une mini cellule de suivi-évaluation sera mise en place à Zakouma, sous la supervision conjointe du Directeur-adjoint du GEFZ et du représentant APN basé à N’Djamena, lequel aura également pour charge la synergie avec la coordination du programme APEF. Il est souhaité qu’après une phase initiale d’information sur le processus attendu par la Coordination APEF en termes de suivi d’atteinte des indicateurs d’impacts du programme, idéalement au début de financement, des sessions de suivi continues soient proposées par le programme pour appuyer le bénéficiaire de la subvention. Ce dernier mettra tout en œuvre pour faciliter le travail des experts nommés à cet effet, pour travailler tant sur N’Djamena que sur Zakouma avec l’ensemble du staff concerné.

· Coordination et synergies avec les autres projets /acteurs dans la zone d’intervention

Dans le cadre de cette Action, APN se présente en tant que Demandeur principal, coordonnateur du Consortium avec des Structures Associées, ce afin d’assurer une bonne appropriation des activités et extrants escomptés par les bénéficiaires. 4 Structures Associées nationales ont été sélectionnées (Cf. fiches annexes):

SA1 : L’union faitière des AVIZOP, créée en 2013 et représentant le pouvoir coutumier et les chefferies locales : associé dans le domaine des diagnostics socio-économiques, appui à la sensibilisation aux bonne pratiques environnementales, développement de petits projets de conservation communautaire, meilleure compréhension des dynamiques anthropiques autour de l’accès à l’espace et aux RN, relations avec communautés sédentaires et nomades.

SA2 : L’Association Tchadienne pour la Protection de l’Environnement - ATPE - : associé pour le développement de petits projets de conservation communautaire, meilleure compréhension des dynamiques anthropiques autour de l’accès à l’espace et aux RN, relations avec communautés sédentaires et nomades.
SA3 : L’Association des Jeunes pour le Développement du Dar Goula (AJDDG) : associé dans le domaine des diagnostics socio-économiques, sensibilisation au sud du Parc (relocalisation de Bône)

SA4 : L’Association Chasse-Nature (tourisme cynégétique DC de Melfi) : associé dans le domaine du suivi écologique, surveillance, économie d’échelles logistique, aménagement territorial pour la conservation/valorisation de la faune sauvage, etc.

Parallèlement, diverses autres parties prenantes seront impliquées à différents degrés dans toutes les phases de l’Action. Une synthèse non exhaustive de ces partenariats et collaborations est présentée dans le tableau ci-après.
	Acteurs
	Champs d’intervention
	Rôle dans l’Action/Niveau d’intervention

	Ministère Environnement et Pêche/Direction Chasses, Faune et Aires Protégées + Secteurs faune en régions
	Tutelle gouvernementale pour la gestion des Aires Protégées, la conservation des ressources naturelles et le développement durable
	Principal partenaire d’APN en tant que Cosignataire de l’AP, membre fondateur du CA, missions d’appui technique, de suivi-conseil, validation des PO, BP, documents de stratégies diverses, garanti l’octroi de visa, défiscalisation des importations, etc. 

	DUE N’Djamena / PAON
	Aide publique au développement, bailleur et gestionnaire des fonds de l’Action
	Octroi de la subvention, missions de S/E, audits financiers, intégration de l’Action dans politique régionale et intern. en faveur des RN et des AP

	Autorités politiques et administratives régionales (Gouvernorats, Préfectures)
	Représentation de l’Etat au niveau provincial et départemental
	Bénéficiaires directs et indirectes, interlocuteurs privilégiés du GEFZ pour suivi judiciaire, validation de stratégies, élaboration des PDL, politique de conservation et développement durable, etc.

	Chefferies coutumières, Communautés locales du GEFZ
	Pouvoir coutumier, ayant-droits sur les terres, bénéficiaires de la conservation des RN, co-acteurs du PUT, dvlpt agricole, pastoralisme, bénéficiaires d’éduc. env., du Camp Salamat et visites du parc, etc.
	Bénéficiaires et interlocuteurs principaux, mais aussi acteurs directs (emplois, ayant droits et usagers de l’espace et des RN, partenaires de l’échange d’informations pour la sécurisation/application de la Loi, membres de divers comités gestion, coopératives, etc.)

	Autorités militaires  et judiciaires (GNNT, gendarmerie, Parquets de Am Timan et Mongo)
	Protection et sécurisation des populations civiles, respect de l’intégrité et des lois nationales, et traités internationaux en vigueur, lutte contre les éventuels groupes armés 
	Accords de collaboration pour l’appui à la conservation (LAB) et sécurisation dans le GEFZ, prise en charge de patrouilles mixtes (équipements, rations, etc.). Stratégies communes et échanges d’informations sur l’insécurité au niveau régional et transfrontalier

	Institutions spécialisées en investigations (EAGLE)
	Formation et création de réseaux transnationaux en investigations, renseignement et suivi judicaire pour la LAB, trafic d’espèces illicites, etc.
	Contrats de partenariat/accords de collaboration possibles sur différents thèmes (formations, etc.)



	Associations locales/régionales (Union faitière des AVIZOP, ATPE, AJDDG Ass. Guera Touristique, etc.)
	Gestion de l’environnement, cogestion zones périphériques des AP, représentativité de la société civile, interfaces avec groupements locaux, comités de gestion, etc.
	Contrats de partenariat/accords de collaboration possibles sur différents thèmes



	Universités nationales / internationales / Instituts de recherche / formation
	Recherche scientifique et formations techniques continues 
	Accords de collaboration/partenariat possibles, envoi de personnel en formation, recherche-action, accueil stagiaires et étudiants sur thèmes précis, etc.

	Programmes thématiques partenaires (Pastor, Biopama, Opérateur « périphérie » du 11ème FED)
	Programmes financés par l’UE, synergies et collaborations thématiques pour une gestion concertée du GEFZ selon divers thèmes d’intervention
	Approches synergiques, échanges d’informations  (participations aux CSO, etc.) Contrats de partenariat/accords de collaboration possibles sur différents thèmes



	ONG de conservation nationales et/ou internationales
	Conservation des RN, cogestion AP, opérations techniques relatives à l’appui aux AP
	Partenaires potentiels de mise en œuvre de certaines actions de conservation, monitoring et opérations techniques dans le GEFZ

	Bailleurs de fonds publics /institutionnels (USFWS)
	Bailleurs de fonds publics / institutionnels
	Co-financement de certaines activités complémentaires à l’Action, principalement dans les domaines de l’Application de la Loi

	Bailleurs de fonds privés (Fondation Adessium, Dutch Post Code Lottery)
	Bailleurs de fonds privés
	Co-financement de certaines activités complémentaires à l’Action, principalement dans les domaines de l’Application de la Loi, infrastructures, etc.

	Bureaux d’études spécialisés/Offices
	Etudes court et moyen-terme en suivi écologique, SIG/télédétection (PUT), Formations LAB, etc.
	Prestations de services intellectuels et techniques/scientifiques à travers la mise à disposition de consultants nationaux et/ ou internationaux

	Opérateurs privés (locaux, nationaux voire intern.), Ass. Chasse et Nature, Geyzer)
	Opérateurs dans le tourisme de vision ou cynégétique, BTP, vente et location matériel, prestations de services (Communication, etc.)
	Contrats de prestations de services, sous-traitance, selon besoins, accords de partenariats (téléphonie). etc.

	Institutions internationales (CEEAC, COMIFAC, RAPAC, PFBC, etc.)
	Contribution à l’intégration régionale, networking autour de la conservation des Aires protégées, capitalisation
	Réseautage favorable à la visibilité des actions du Tchad en faveur de la conservation, et capitalisation sur l’efficacité du modèle de partenariats Publics-privés


· Structure organisationnelle, équipe proposée

Plusieurs recrutements pour couvrir de nouveaux postes (principalement la 1ère année) seront réalisés au cours de l’Action, permettant de s’adapter au passage de la gestion du PNZ à celle du GEFZ. La philosophie globale est de renforcer les acquis obtenus au cours de la 1ère phase de l’Accord de Partenariat entre le Gouvernement et APN, mais aussi de mieux s’adapter aux nouveaux enjeux de durabilité qui découlent de l’extension géographique, tout en répondant aux attentes en terme de promotion des cadres nationaux. 
Notons particulièrement le recrutement de 18 nouveaux éco-gardes, un gestionnaire des Opérations terrain pour la RF Siniaka-Minia, un chef de Département monitoring écologique, un représentant pays à N’Djamena, la prise en charge d’un Point focal Ministère du Développement tourisme, Culture et Artisanat.

· Principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’Action
La gestion d’une Aire Protégée, de surcroit en Afrique centrale et dans des lieux très éloignés de grands centres d’approvisionnement, nécessite, i) une très bonne planification logistique, ii) la constitution de stocks importants (ex : pièces détachées, carburant, etc.), iii) une gestion quotidienne adéquate et anticipative, iv) des coûts importants du matériel rendu sur site en raison des frais de transport.

Un des succès du PN Zakouma actuellement réside particulièrement dans cette capacité à ce que le support logistique (et financier) ne soit jamais une contrainte pour la bonne réalisation des actions des ressources humaines embauchées pour effectuer des tâches précises et planifiées.

Dans le cadre de cette Action, en plus de la maintenance des équipements, bâtiments et matériels existants, plusieurs acquisitions seront réalisées, notamment pour faciliter le développement de la RF Siniaka-Minia en un Parc National aménagé et protégé. 
Des engins de chantiers, des véhicules et motos, mais aussi des radios HF, colliers-émetteurs, antennes, groupes électrogènes, panneaux solaires, pompes à eau, répétiteurs HF, matériels didactiques, etc. seront acquis. Toutes les pièces détachées pour le charroi (roulant et volant) ainsi que du matériel pour l’atelier mécanique, seront acquis et les des stocks de carburant (pour avions, véhicules, groupes, etc.) constitués et les réapprovisionnements faits régulièrement. Les tenues de travail seront acquises pour le personnel administratif et technique, les équipements LAB spécifiques pour les écogardes et Team Mamba sélectionnés auprès des meilleurs fournisseurs. Du matériel informatique, électronique et de communication, ainsi que toutes les fournitures pour les supports administratifs seront également acquis.
· Visibilité de l'Action et de la contribution de l'UE à son financement.

Au cours de la mise en œuvre de l’Action, et dans la continuité des financements précédents, APN mettra l'accent sur le rôle primordial de l’Union européenne en tant que principal bailleur du Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma. Un plan de Communication /visibilité UE sera établi à cet effet.

Que ce soit au bureau de liaison APN à N’Djamena, au sein de la cellule de coordination du Programme APEF, au sein du GEFZ à Zakouma, Am Timan, Daguela, Tinga, etc., mais aussi à l’international (lors de conférences, séminaires, ateliers, etc.), les logos et stickers UE seront appliqués sur tout le matériel acquis sur ces fonds, et tous les supports et panneaux visibles développés pour les chantiers d’infrastructures (bâtiments et/ou pistes), les sessions de formations, les ateliers, lors des enquêtes, les évaluations et les études, les visites touristiques, etc. 
La visibilité de l’UE sera aussi mise en valeur lors des événements de communication et de mobilisation communautaire, ou encore lors des campagnes d’affichage, particulièrement en des points stratégiques à N’Djamena (aéroport, stade, hôtels, restaurants, etc.)
Pour le lancement de l’Action, un atelier d’une journée sera organisé à Zakouma/Am Timan avec l’implication de tous les acteurs de la région : autorités coutumières, administratives, politiques, militaires, société civile, opérateurs privés, institutions internationales, bailleurs, ONG partenaires, etc. Cet atelier permettra de présenter le cadre général de l’Action et aussi de mettre l’accent sur la contribution de l’UE pour sa mise en œuvre. 
Des réunions périodiques de revue des extrants de l’Action seront aussi organisées en présence notamment de la presse locale. Le maximum de presse internationale sera convié à visiter et faire découvrir les problématiques du GEFZ à travers le monde. 

Soulignons également que les études et résultats de travaux de recherche-action pourront faire l’objet de publications diffusées particulièrement auprès de la communauté de Conservation nationale et internationale mais aussi à travers le site Web du PN Zakouma qui sera développé/amélioré (actuellement https://www.african-parks.org). APN assurera également des publications régulières à travers des bulletins d’informations (rapports mensuels et annuels, newsletter). Toutes les publications (ouvrage de vulgarisation scientifique « Zakouma », etc.) feront ainsi état de la reconnaissance du soutien de l’UE au programme.
2.1.3. Plan d'action indicatif pour la mise en œuvre de l'Action
	Année 1

	
	Semestre 1
	Semestre 2
	

	Activité / Mois
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme responsable mise en œuvre

	Extr. 1 : Le modèle du « Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma » (GEFZ) est formellement établi d’un point de vue statutaire, juridique et institutionnel, reconnu au niveau national et international, et des mécanismes de financement durable établis

	Préparation A1.1. Etablir et/ou mettre à jour les Accords entre les différentes parties prenantes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A1.1. Etablir et/ou mettre à jour les Accords entre les différentes parties prenantes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Préparation A1.2. Faire évoluer les statuts juridiques des Aires Protégées du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MEP / APN

	Exécution A1.2. Faire évoluer les statuts juridiques des Aires Protégées du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	MEP / APN

	Préparation A1.3. Faciliter l’identification de mécanismes de financement durables du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A1.3. Faciliter l’identification de mécanismes de financement durables du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Extr. 2 : L’intégrité écologique du GEFZ est préservée et sa valeur biologique augmentée par une gestion efficace de l’espace et des ressources naturelles

	Préparation A2.1. Mettre en place la structure et les moyens techniques, administratifs, financiers et Ressources Humaines adéquats pour le développement du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A2.1. Mettre en place  la structure et les moyens techniques, administratifs, financiers et Ressources Humaines adéquats pour le développement du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Préparation A2.2. Maintenir en l’état et créer des infrastructures, acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A2.2. Maintenir en l’état et créer des infrastructures, acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Préparation A2.3. Renforcer les communications et le renseignement dans le GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, GNNT, Union faitière des Avizop

	Exécution A2.3. Renforcer les communications et le renseignement dans le GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, GNNT, Union faitière des Avizop

	Préparation A2.4. Développer le réseau de radios communautaires au sein du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop

	Exécution A 2.4. Développer le réseau de radios communautaires au sein du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop AJDDG, 

	Préparation A2.5. Renforcer la surveillance et l’application de la Loi dans le GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, GNNT, Secteurs faune

	Exécution A2.5. Renforcer la surveillance et l’application de la Loi dans le GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, GNNT, Secteurs faune

	Préparation A2.6. Développer un système de monitoring de la biodiversité du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A2.6. Développer un système de monitoring de la biodiversité du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Préparation A2.7. Développer un programme de réintroduction d’espèces-phares disparues
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A2.7. Développer un programme de réintroduction d’espèces-phares disparues
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Extr. 3 : Les parties prenantes dans l’aménagement et la valorisation du GEFZ bénéficient des effets directs et indirects de la Conservation

	Préparation A3.1. Accroître les revenus touristiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Min. Tourisme

	Exécution A3.1. Accroître les revenus touristiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Min. Tourisme

	Préparation A3.2. Développer un mécanisme de fiscalité décentralisée au bénéfice des communautés locales du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Ass. Chasse et Nature

	Exécution A3.2. Développer un mécanisme de fiscalité décentralisée au bénéfice des communautés locales du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Ass. Chasse et Nature

	Préparation A3.3. Diversifier l'offre touristique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Min Tourisme , opérateurs privés

	Exécution A3.3. Diversifier l'offre touristique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Min Tourisme, Opérateurs privés

	Préparation A3.4. Valoriser la conservation des écosystèmes du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Exécution A3.4. Valoriser la conservation des écosystèmes du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Extr. 4 : Les communautés vivant dans le GEFZ sont sensibilisées sur la nécessité de conserver, gérer et mettre en valeur durablement leur environnement naturel

	Préparation A4.1. Développer et animer le soutien des communautés locales à la Conservation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Exécution A4.1. Développer et animer le soutien des communautés locales à la Conservation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Préparation A4.2. Appuyer l’éducation des élèves des villages du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A4.2. Appuyer l’éducation des élèves des villages du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Préparation A4.3. Renforcer le système d'éducation environnementale du PNZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Exécution A4.3. Renforcer le système d'éducation environnementale du PNZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Extr. 5 : Les risques de conflictualités liées à la gestion des ressources naturelles dans le GEFZ sont réduits, une coexistence apaisée est établie et durable

	Préparation A5.1. Mener une étude approfondie sur l’évolution des modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des RN par les communautés sédentaires et nomades du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Exécution A5.1. Mener une étude approfondie sur l’évolution des modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des RN par les communautés sédentaires et nomades du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Préparation A5.2. Finaliser, valider et mettre en œuvre le PUT du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Exécution A5.2. Finaliser, valider et mettre en œuvre le PUT du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Préparation A5.3. Passer des conventions locales avec les communautés pour la gestion de l’espace et des RN du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG, Asso Chasse et N.

	Exécution A5.3. Passer des conventions locales avec les communautés pour la gestion de l’espace et des RN du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Préparation A5.4. Proposer et mettre en œuvre des solutions techniques pour réduire les conflits Hommes-Faune au sein du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Exécution A5.4. Proposer et mettre en œuvre des solutions techniques pour réduire les conflits Hommes-Faune au sein du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Préparation A5.5. Appuyer la politique gouvernementale de relocalisation du village de Bône
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ADPE, AJDDG

	Exécution A5.5. Appuyer la politique gouvernementale de relocalisation du village de Bône
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ADPE, AJDDG


	
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	

	Activité / Semestre
	S3
	S4
	S5
	S6
	S7
	S8
	S9
	S10
	Organisme responsable mise en œuvre

	Extr. 1 : Le modèle du « Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma » (GEFZ) est formellement établi d’un point de vue statutaire, juridique et institutionnel, reconnu au niveau national et international, et des mécanismes de financement durable établis

	A1.1. Etablir et/ou mettre à jour les Accords entre les différentes parties prenantes
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	A1.2. Faire évoluer les statuts juridiques des Aires Protégées du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	A1.3. Faciliter l’identification de mécanismes de financement durables du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Extr. 2 : L’intégrité écologique du GEFZ est préservée et sa valeur biologique augmentée par une gestion efficace de l’espace et des ressources naturelles

	A 2.1. Mettre en place  la structure et les moyens techniques, administratifs, financiers et Ressources Humaines adéquats pour le développement du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	A.2.2. Maintenir en l’état et créer des infrastructures, acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	A.2.3. Renforcer les communications et le renseignement dans le GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, GNNT, Union faitière des Avizop

	A2.4. Développer le réseau de radios communautaires au sein du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, APN / MEP, Union faitière des Avizop AJDDG,

	A2.5. Renforcer la surveillance et l’application de la Loi selon les statuts réglementaires de chaque AP dans le GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, GNNT, Secteurs faune

	A2.6. Développer un système de monitoring de la biodiversité du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	A2.7. Développer un programme de réintroduction d’espèces phares disparues
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	Extr. 3 : Les parties prenantes dans l’aménagement et la valorisation du GEFZ bénéficient des effets directs et indirects de la Cconservation

	A3.1. Accroître les revenus touristiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Min Tourisme

	A3.2. Développer un mécanisme de fiscalité décentralisée au bénéfice des communautés locales du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Ass. Chasse et Nature

	A3.3. Diversifier l'offre touristique
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Min Tourisme , opérateurs privés

	A3.4. Valoriser la conservation des écosystèmes du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Extr. 4 : Les communautés vivant dans le GEFZ sont sensibilisées sur la nécessité de conserver, gérer et mettre en valeur durablement leur environnement naturel

	A4.1. Développer et animer le soutien des populations locales à la Conservation
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	A4.2. Appuyer l’éducation des élèves des villages du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	A4.3. Renforcer le système d'Education environnementale du PNZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	Extr. 5 : Les risques de conflictualités liées à la gestion des ressources naturelles dans le GEFZ sont réduits, une coexistence apaisée est établie et durable 

	A5.1. Mener une étude approfondie sur l’évolution des modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des RN par les communautés sédentaires et nomades du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	A5.2. Finaliser, faire valider et mettre en œuvre le PUT du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	A5.3. Passer des Conventions locales avec les communautés pour la gestion de l’espace et des RN du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP, Union faitière des Avizop, ODLP, AJDDG

	A5.4. Proposer et mettre en œuvre des solutions techniques pour réduire les conflits Hommes-Faune au sein du GEFZ
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN / MEP

	A5.5. Appuyer la politique gouvernementale de relocalisation du village de Bône
	
	
	
	
	
	
	
	
	


2.1.4. Durabilité de l'action
· Impacts attendus de l’Action

L’Action interviendra sur des thématiques au spectre très large en même temps que très liées. La ligne conductrice du concept de l’intervention est qu’une réelle cohabitation populations humaines/grande faune sauvage puisse s’établir durablement, selon un schéma d’aménagement territorial connu et respecté de tous, sur base de mécanismes consensuels d’affectation des terres concertés.

Ces résultats ne seront atteints qu’en parfaite synergie avec l’intervention de l’opérateur bénéficiaire de la subvention « Périphérie 11ème FED » du programme APEF. Les mécanismes de concertation s’appuyant sur des structures représentatives des usagers légaux et légitimes de l’espace et des ressources contribueront ainsi au maintien de la biodiversité, ce au bénéfice des générations actuelles et futures.

Le principal impact attendu de l’Action est donc finalement double, tant d’un point de vue thématique que temporel. Il est de parvenir à :
i) Etendre les résultats de gestion concertée, de conservation et de valorisation de la grande faune sauvage du PN Zakouma et sa périphérie au niveau d’un réseau interconnecté d’Aires Protégées (et non protégées statutairement mais réellement gérées), au travers du développement du modèle de Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma.

ii) Contribuer à un développement durable, harmonieux et apaisé des communautés sédentaires et nomades, en leur garantissant un accès à long terme aux services écosystémiques pourvus par le Grand Ecosystème Fonctionnel de Zakouma.

· Effets multiplicateurs de l’Action

Il est attendu de cette Action en faveur du GEFZ des effets multiplicateurs au niveau local et national, en termes de gestion durable des ressources naturelles, de protection des biens immatériels et matériels, de sécurisation des modes de vie des communautés et de leur potentiel de développement durable. Les modalités techniques de diffusion des extrants escomptés ont déjà été spécifiées (Cf. méthodologie). De plus, structurante de par son montant financier conséquent mais insuffisante au regard des enjeux et de la superficie à conserver, l’Action doit permettre de faciliter l’accession du GEFZ à d’autres types de fonds, institutionnels ou privés, en créant de la confiance auprès de ces derniers sur la pertinence de leur appui adossé à un bailleur reconnu mondialement.

Surtout, l’Action s’inscrit au sein de politiques internationales fluctuantes, auxquelles il est nécessaire de s’adapter sans cesse. La gestion des Aires Protégées et la conservation des écosystèmes naturels a en effet beaucoup évolué ces 40 dernières années en Afrique subsaharienne. Après des décennies de conservation dite « classique », très centrée sur le cœur des Aires Protégées, les années 1980 ont vu naître les concepts de conservation participative et de cogestion (avec une approche cœur-périphérie), issues d’Afrique australe, au travers des PICD (Programmes Intégrés de Conservation-Développement). Ces différents modèles, toujours pilotés directement par les structures étatiques, mais avec toujours plus d’acteurs, plus de montages complexes et plus de fonds, n’ont finalement pas donné tous les résultats escomptés. La perte irréversible de biodiversité continue chaque jour. 

La capitalisation des effets de ces changements de politiques et de leurs résultats a emmené certaines organisations à proposer de nouveaux concepts de gestion des Aires Protégées, en se voyant confier la responsabilité entière de la gestion, mais en assumant totalement la nécessaire redevabilité vis-à-vis des Etats et des bailleurs partenaires. C’est le cas d’APN, qui promeut ces modèles de délégation de gestion (improprement appelés « Partenariats Public-Privé ») au travers du continent africain, dans le souci d’inverser les tendances en cours. L’Union européenne et d’autres bailleurs et opérateurs ont récemment pris cette nouvelle voie au Tchad et dans d’autres pays du continent (RDC, RCA, Rwanda, Zambie, Congo, Malawi, etc.). C’est en ce sens que cette Action en faveur du GEFZ s’inscrit dans une démarche plus large, à une échelle quasi continentale et multi-écosystémique.
· Analyse de risques et mesures d’atténuation / mitigation

Les principaux risques auxquels pourraient faire face l’Action, et les mesures de mitigation et/ou atténuation proposées sont exprimés ci-dessous.

	Risques
	Niveau 

(F, M, E)*
	Mesures d’atténuation/mitigation

	Troubles politiques nationaux apparaissent, instabilité géopolitique progresse dans l’Est et le Sud-est du pays, des groupes armés hostiles au pouvoir au place circulent dans le pays et contribuent à une déstabilisation des institutions
	F
	Les modalités de mise en œuvre de l’Action sont définies de façon à s’adapter à une évolution potentiellement négative des conditions sécuritaires locales. Les accords de collaboration et partenariat avec les différentes forces armées (GNNT, Brigades Mobiles Eaux et forêts, ANT) et la création d’un corps paramilitaire spécialisé pour la LAB facilitent la prise d’informations et l’anticipation de crises majeures à une échelle régionale. 

	Groupes armés dans les pays voisins se renforcent (RCA, Soudan), traversent les frontières, de nouveaux groupes apparaissent, l’impunité progresse, le respect de la Loi (possession d’armes, etc.) recule sur le territoire national
	F
	Les dynamiques actuelles ne vont pas nécessairement dans ce sens-là, l’Etat Tchadien contrôlant drastiquement ses frontières internationales. De plus, l’atteinte du R2 doit permettre d’adresser une partie des réponses adaptées à une telle évolution négative

	Diminution de l’attrait touristique en raison du risque terroriste pour la clientèle internationale, maintien des interdictions sécuritaires de certaines chancelleries pour voyager au PNZ 
	M
	Tchad reste la dernière destination sûre dans la bande sahélienne pour ce type de tourisme, et Zakouma est aujourd’hui l’AP la plus réputée, avec des prestations diversifiées; APN et ses guides privés (camp Nomade) possède une  grande capacité à mobiliser une clientèle motivée. NB : les approches de développement durable de l’Action ne sont pas basées sur les revenus attendus du tourisme

	Faiblesse de la présence d’acteurs-relais (ONG, associations, opérateurs privés, artisans, projets, etc.) à l’Action pour mettre en œuvre les activités prévues
	F
	Pré-identification préalable de tous les acteurs présents, sélection des structures fiables et utiles pour contribuer à l’atteinte des 5 extrants de l’Action (Cf. structures associées) 

	Absence de parfaite synergie d’intervention et de philosophie avec le futur opérateur « Périphérie 11° FED »
	M
	Au même titre de que le gestionnaire du PN Zakouma, le futur opérateur réfère contractuellement au CA du GEFZ. Il est basé principalement à Zakouma, mutualisation logistique/RH, 

	Difficultés de contractualisation de RH adéquates pour le GEFZ  avec le même niveau de qualité que PNZ actuellement
	M
	Conditions contractuelles attractives ; Révision de la stratégie de recrutement, amélioration des synergies APN Siège / African Parks Tchad / MEP / DCFAP

	Moyens matériels, humains et financiers pour produire les extrants attendus insuffisants, en raison d’absence de co-financement conséquents de l’Action et de coûts de fonctionnement sous-évalués
	M
	Le financement de l’Action et les choix prioritaires effectués (par un phasage temporel) doit y remédier en grande partie. Des financements complémentaires pour du matériel très spécifique (ex : avion) sont en phase d’identification et d’obtention. Expérience d’APN permet une évaluation correcte des coûts à anticiper

	Attribution de blocs pétroliers dans et/ou en périphérie du GEFZ (RF Barh-Salamat, Domaine de chasse Aouk) début d’exploration avant exploitation 
	M
	Lobbying politique au plus haut niveau, avec appui du MEP et centre du patrimoine mondial, mobilisation de la communauté internationale, réactions immédiates des unités chargées de l’Application de la Loi, saisies des matériels et poursuites des contrevenants auprès des pouvoirs judicaires, + renforcement de la sensibilisation 

	Difficultés à promouvoir des organisations de base représentatives des communautés, dégradation progressive des relations avec les communautés et autorités politiques et coutumières 
	F
	Evaluation interne de la politique relationnelle menée au cours de l’Action, effets progressifs de l’éducation environnementale, révision des axes stratégiques d’appui aux communautés, renforcement de la sensibilisation et des projets de développement

	Lobbying politique en défaveur de la relocalisation du village de Bône, opposition des communautés face au processus politique, résistance violente
	M
	Réunions de conciliation, appui sur les textes juridiques, Renforcement du dialogue politique, approche participative


*F= Faible, M = Moyen, E = Elevé

· Conditions préalables et hypothèses

Deux conditions préalables à la mise en œuvre de l’Action ont été identifiées, à savoir :

i) Les ressources humaines (nationales et expatriées) nécessaires à l’exécution de toutes les activités prévues sont disponibles, et
ii) La stabilité politique et sécuritaire prévalant au niveau national et dans la région Sord du Tchad (Salamat, Guera, Moyen-Chari) est maintenue durant l’Action

Les principales hypothèses au début et à la fin du projet peuvent être résumées ainsi :
i) Le programme APEF est opérationnel au démarrage de l’Action, la collaboration entre coordination APEF, MEP, PAON, DUE, le futur opérateur bénéficiaire de la subvention « Périphérie 11ème FED » et APN et ses structures associées est positive et productive.

ii) La volonté politique du Gouvernement Tchadien affichée est traduite dans les faits par un appui sans faille aux initiatives entreprises au PN Zakouma, la création du PN Siniaka-Minia, la révision puis reconduction de l’Accord de Partenariat avec APN, mais aussi par la mise en œuvre effective de la Politique Nationale de l’Environnement (PNE). 

iii) Une amélioration de la gouvernance générale et sectorielle concernant la gestion durable des ressources naturelles renouvelables est notée et soutenue.

iv) La capacité institutionnelle du MEP et de la DCFAP est renforcée, notamment dans le cadre d’APEF, et les réformes internes sont effectuées. 

v) La collaboration MEP-APN Tchad reste constructive, continue et basée sur les termes contractuels de l’Accord de Partenariat pour une délégation de gestion, mais aussi sur des relations de confiance mutuelle. 

vi) Une très bonne compréhension par les bénéficiaires directs et indirects de l’Action est relevée et directement héritée des avantages tirés d’une gestion concertée du GEFZ (réhabilitation, conservation, développement). Nous entendons par là les communautés sédentaires et nomades, éleveurs, commerçants, maraichers, administration régionale, Gouvernement du Tchad, touristes, chercheurs, etc.

· Mécanismes de durabilité financière, institutionnelle, politique et environnementale

La durabilité financière de l’Action sera assurée par différents mécanismes. L’atteinte espérée de l’Extrant 1 (cellule fund-raising / communication, fonds fiduciaire, etc.) et dans une moindre mesure de l’Extrant 3 (bénéfices sur recettes tirées du Tourisme), y contribuera pour une part en additionnant des fonds supplémentaires à ceux de l’Action, auprès d’autres bailleurs institutionnels et/ou des bailleurs privés. Notons qu’aujourd’hui, déjà, les bénéfices issus des recettes touristiques des 3 camps permettent de payer l’entièreté du personnel affecté au département Tourisme (excepté le Chef de département et son Assistant).
La viabilité institutionnelle de l’Action sera le fruit de la démarche de concertation permanente, renforcée tout au long de l’Action. Elle sera assurée par i) l’implication effective du MEP au travers de sa DCFAP, ii) l’implication constante des autorités locales, des chefs traditionnels, des services déconcentrés de l'Etat, des organisations de prévention et de gestion des conflits, des CDA, CRA et, bien sûr, iii) la prise en considération des populations sédentaires et nomades vivant dans et autour du GEFZ et de la meilleure appropriation possible de leur part. Les Extrants attendus 3, 4 et 5 sont très exactement orientés dans cette unique voie, qui est de garantir qu’un lien profond de confiance mutuelle s’établisse entre GEFZ et communautés. Au travers de cette Action et des synergies avec l’opérateur bénéficiaire de la subvention « Périphérie 11ème FED », il est attendu que ces dernières bénéficieront et seront des acteurs directs ou indirects de tout un panel d’activités : mécanismes de transferts de capacités (emplois, formations), insertion dans certains organes de gestion du GEFZ, régulation de l’accès aux pâturages et des défriches agricoles et points d’eau bien gérés (Cf. Plan d’Utilisation des Terres), amélioration de l’accès à la scolarité, programmes environnementaux, mais aussi et surtout création et renforcement de cadres de concertation efficaces permettant une gestion commune d’un espace à usage collectif.

La viabilité politique de l’Action sera assurée dans la mesure où, i) elle s’inscrit parfaitement dans les grandes orientations de la Loi n° 14/2008 relative à la conservation de la nature, ii) elle satisfait aux exigences de l’Union européenne en étant partie intégrante de la stratégie « Wildlife » à 10 ans sur le continent africain, iii) elle respecte le cadre logique global attendu du « Programme d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF) », enfin, iv) elle respecte l’Accord de Partenariat approuvé et cosigné entre le MEP et APN pour 10 années, lequel est en phase de révision pour les 5 prochaines années pour mieux s’adapter aux réalités actuelles de la gestion du GEFZ.
La viabilité environnementale de l’Action ne se questionne pas, dans la mesure où elle est son objet même.
2. le demandeur chef de file

	Numéro d'identification EuropeAid
	ZA – 2010 – ECL – 2009528888

	Nom de l'organisation
	African Parks Network


2.2. Identité

	Coordonnées du demandeur
	African Parks Network

Centurian Building, The Oval, Bryanston East, Sandton

PO Box 2336, Lonehill, 2062

South Africa

	Numéro de fiche d'entité juridique
	S.O.

	Acronyme
	APN

	Numéro d'enregistrement
	2007/030803/08

	Date d'enregistrement
	03 Août 2008

	Lieu d'enregistrement
	Afrique du Sud

	Adresse officielle d'enregistrement
	African Parks Network

Centurian Building, The Oval, Bryanston East, Sandton

PO Box 2336, Lonehill, 2062

South Africa

	Pays d'enregistrement/ Nationalité
	Afrique du Sud

	Site web et adresse électronique de l'organisation
	www.african-parks.org

	N° de téléphone
	Tel : + 27 11 465 00 50

	N° de fax
	Fax : + 27 86 662 49 92


Tout changement d'adresse, de numéro de téléphone, de numéro de fax et d'adresse électronique doit être signalé à l'administration contractante. L'administration contractante ne sera pas tenue pour responsable pour le cas où il ne parviendrait pas à joindre un demandeur.
2.3. Liste des membres du conseil d’administration/comité de direction de votre organisation
	Nom
	Profession
	Fonction
	Pays correspondant à la nationalité
	Au sein du conseil depuis

	Robert-Jan van Ogtrop
	Homme d’affaires
	Président
	Pays-Bas
	2008

	Mavuso Msimang
	Homme d’affaires
	Membre
	Afrique du Sud
	2008

	Rosette Rugamba
	Femme d’affaires
	Membre
	Rwanda
	2008

	James Lembeli
	Homme d’affaires
	Membre
	Tanzanie
	2008

	Valentine Chitalu
	Homme d’affaires
	Membre
	Zambie
	2008

	Peter Fearnhead
	CEO African Parks
	Membre
	Afrique du Sud
	2008
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� 20 véhicules, 1 niveleuse, 1 chargeur, 3 camions, 2 tracteurs et 10 motos


� Non financé par la présente Action


� Non financé par la présente Action 


� Non financé par la présente Action


� La présente Action contribuera au fonctionnement ou à la location des moyens aériens


� Non financé par la présente Action


� Pour des raisons de mise en page, l’organigramme de l’UTG du GEFZ est présenté dans un fichier annexé au présent formulaire de demande de subvention
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